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Éditorial 

(( Les problèmes posés aux musées par l'informatique ne sont imputables ni aux matériels 
ni aux logiciels, ils sont inhérents aux méthodes employées pour concevoir et développer 
les projets. Sans s'être donné des objectifs clairs et avoir décidé minutieusement des moyens 
àmettre en œuvre pour les atteindre, les musées souvent se jettent à corps perdu dans l'infor- 
matisation, avec une naïveté déconcertante'. )) 

Tel était le bilan dressé, en 1951, par l'un des principaux conseils en informatique des 
États-Unis d'Amérique. Près de dix ans plus tard, en octobre 1990, dans une note d'orien- 
tation générale présentée lors d'une réunion du Museum Computer Network, Henry Kelly, 
membre du Congressional Office of Technology Assessment, expliquait que (( l'informati- 
sation des établissements se fait le plus souvent en deux étapes : la premikre consiste tout 
simplement à entrer dans l'ordinateur les opérations habituelles de gestion ; la seconde 
conduit à réévaluer les fonctions et les méthodes de gestion, et à les adapter en tenant 
compte des possibilités offertes par l'informatique n. Le plus souvent, estime Kelly, (( lapre- 
mière étape a provoqué des catastrophes de plus ou moins grande ampleur. [. . .] On 
s'accorde généralement à penser que cette piriode de l'informatisation des musées n'a pas 
été un succès2 )). 

Dix ans n'ont donc pas suffi aux musées pour instaurer le climat de confiance qui pré- 
vaut la plupart du temps dans le secteur commercial en ces circonstances. Le besoin gran- 
dissant d'informations concernant les fonds des musées, suscité entre autres par le vif inté- 
rêt que le public porte au patrimoine culturel, a poussé de nombreux établissements dans la 
première phase d'informatisation, mais beaucoup en sont restés là. Bien du temps et une 
grande énergie ont été consacrés àentrer des informations dont il est apparu ensuite que leur 
recherche se heurtaità des obstacles quasi insurmontables. En d'autres termes, il a bien fallu 
admettre que l'automatisation n'était pas l'instrument miracle capable de faire spontanément 
surgir l'organisation et la structure qui faisaient défaut aux équipements manuels jusqu'alors 
en service. En outre, dans bien des cas, l'introduction de l'ordinateur dans le milieu assezpeu 
technicisé du musee a pu désarçonner des personnels mal préparés à faire face aux change- 
ments radicaux imposés par des méthodes de travail et des procédures inédites. 

Néanmoins, bon nombre d'établissements ont entamé la seconde phase, mettant alors 
au point des dispositifs adaptés àleurs besoins et s'employant à créer dans les services l'esprit 
d'équipe qui est la clé du succès. (( Le vieux principe selon lequel les services éducatifs doi- 
vent être distincts des services de gestion des collections et des services administratifs cen- 
traux n'a plus sa raison d'être. Enfin l'importance que désormais on accorde àla dimension 
publique de l'activité muséale va affermir l'interdépendance entre les services technolo- 
giques et de documentation et ceux qui ont en charge les activités éducatives, les expositions, 
les matériels didactiques3. )) 

Telles sont quelques-unes des problématiques abordées dans ce numéro de Museum 
interaationnl consacré à l'informatisation, établi avec le précieux concours &Andrew 
Roberts, président du Comité international pour la documentation de l'ICOM. Fort de sa 
grande expérience professionnelle, c'est lui qui a choisi les thèmes et les spécialistes les mieux 
àmême d'éclairer les problèmes auxquels les musées sont confrontés, et d'exposer les oppor- 
tunités produites par leur entrée inéluctable dans l'ère de l'informatique. 

M. L. 

1. Lenore Sarasan, (( Why museum computer projects fail 8 ,  Museum News, vol. 59, no 4, 1981, 
p. 40-49. American Association of Museums, Washington, D. C. 

2. James R. Blackaby, (( Museum computerization : making the glass slipper fit )>, Muse, vol. 1, 
printemps 199 1. Canadian Museums Association, Ottawa. 

3. Ibid. 

3 



Systèmes informatiques et normalisation 
de I inrormation museoiogique 
Andrew Roberts 

Les divers usages des micro-ordinateurs 
h n s  les "!es et les normes ékzborées 
pour garantir kz compatibilité des 
iizformatiom et leurs échanges sont exposés 
par Andrew Roberts, spécialiste de kz 
documentation au musée de Londres et 
ancien secrétaire de h Museum 
Documentation Association du Royaume- 
Uni, où il a été notamment chargé de 
L'ékzboration de normes documentaires et 
de lbrganisation d'une série de confprences 
internationales h i d e  en 198% Depuis 
1989, il est président du CIDOC, le 
Comité internationalpour la 
documentation du Conseil international 
des musées. Membre du conseil 
d'administration du Museum Computer 
Network il appartient aussi au Computer 
Interchange of Museum Information 
(CIMI) Committee. 

Jusqu'à ces dernières années, les musées 
ont été plus lents que bien d'autres orga- 
nismes à se doter de systèmes informati- 
sés, mais l'apparition des micro-ordina- 
teurs a modifié la situation, et le recours 
à l'informatique a rapidement progressé. 
Ce sont d'ordinaire les conservateurs, 
soucieux de mieux gérer les collections et 
de les documenter, qui ont donné l'im- 
pulsion initiale à l'informatisation. De- 
puis, l'intérêt pour l'informatique s'est di- 
versifié, et celle-ci s'est imposée pour le 
travail de bureau et de nombreuses acti- 
vités. 

Administration des affaires : gestion des 
fichiers ; gestion financière ; gestion 
des ressources humaines ; gestion des 
installations et des salles ; gestion des 
adhésions et de la communication ex- 
terne ; billetterie ; programmation ; 
gestion des comptoirs de vente. 
Bureautique : traitement de texte ; édi- 
tion ; agendas ; réseaux de communi- 
cation interne ; messagerie interne et 
externe, panneaux d'fichage, etc. 
Collections et recherche : gestion des 
collections ; documentation des col- 
lections : objets, photographies, ar- 
chives, données bibliographiques ; re- 
cherche de textes et d'images ; gestion 
de la conservation ; recherche analy- 
tique ; mise àjour des informations re- 
cueillies sur place ; mise à jour des in- 
formations biographiques ; accès à des 
bases de données externes. 
Progtammespour lepublic :services ac- 
cessibles au public ; présentations in- 
teractives ; publications. 

L'usage de l'informatique va s'étendre au 
cours des prochaines années : les systèmes 
informatisés devraient aider les musées à 
s'organiser plus efficacement et aussi à 
mieux gérer et diffuser l'information. 
Mais cet usage croissant de l'ordinateur 
rend encore plus nécessaire l'élaboration 
de normes documentaires. Dans les mu- 

sées, les normes documentaires définis- 
sent les règles de présentation de l'infor- 
mation et les procédures propres à garan- 
tir une gestion efficace et une bonne uti- 
lisation des collections. Établies d'un 
commun accord, ces règles doivent per- 
mettre de régulariser les actions ou la pré- 
sentation des produits. 

Les musées ont besoin de normes 
pour se servir efficacement des systèmes 
manuels et informatisés, pour faciliter 
leurs échanges d'informations avec 
d'autres institutions et pour donner des 
références fiables aux documentalistes 
professionnels. Ce sont des outils essen- 
tiels qui aident le musée à prouver qu'il 
gère bien ses collections et à rendre ces 
dernières accessibles aux personnels, au 
public et aux chercheurs. 

Cet article vise à donner un apersu du 
contexte dans lequel se déroulent divers 
projets de mise en place de ces normes. 
L'auteur s'appuie, pour une bonne part, 
sur un rapport intitulé Developments in 
international museum and ntltural herita- 
ge information stanhrds : an introduction 
(Introduction aux tendances de la nor- 
malisation internationale de l'informa- 
tion concernant les musées et le patri- 
moine culturel), publié par le Comité in- 
ternational pour la documentation de 
I'ICOM (CIDOC) et le Getty Art His- 
tory Information Program (AHIP) . (Ces 
deux organismes tiennent des exem- 
plaires de ce rapport à la disposition du 
public'.) 

Quel profit peut-on tirer de cette éla- 
boration de normes documentaires 
agréées dans le domaine muséologique ? 

Fournir un modèle auquel se référer 
pour mettre en place des systèmes et 
donner des directives pratiques pré- 
cises. On débouche alors sur des sys- 
tèmes et des méthodes d'enregistre- 
ment plus cohérents et plus utiles, tant 
à l'intérieur des musées que pour les 
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Systèmes informatiques et normalisation de l'information musiologique 

échanges entre établissements. Ce 
principe a donné d'excellents résultats 
au Canada et dans plusieurs pays eu- 
ropéens, où des associations de mu- 
sées ont, d'un commun accord, défini 
des normes servant de base à l'élabo- 
ration de systèmes manuels ou infor- 
matisés de gestion et de documen- 
tation des collections, ainsi qu'à la 
formulation de pratiques profession- 
nelles jugées souhaitables par tous. 
Développer les compétences techniques 
des personnels et ¿es mqyens dkction mis 
à leur disposition. L'existence de nor- 
mes, de systèmes et de pratiques agréés 
oblige à multiplier les qualifications et 
les contacts professionnels ; elle favo- 
rise la mobilité en matière d'emploi et 
offre de meilleures possibilités de for- 
mation. 
Promouvoir l Zcbarige di'nf rmations. 
Le développement de la normalisation 
permet au musée de communiquer 
plus facilement ses informations à 
l'extérieur et de tirer lui-même parti 
de la nouvelle organisation pour ac- 
quérir des Cléments à l'extérieur, par 
exemple des lexiques. 

Les normes en usage 
dans les musées 

Les principales normes documentaires en 
usage dans les musées sont au nombre de 
quatre. 
I. Les normes concernant les systèmes docu- 
mentaires définissent les composantes de 
ces systèmes proprement dits (catalogage, 
gestion des collections, adhésions, admi- 
nistration, finances, publications). 
2. Les normes concernant I'écbange di'nfor- 
mations délimitent le cadre technique 
dans lequel s'inscrit cet échange, soit 
entre les divers systèmes d'une même ins- 
titution, soit entre différentes institu- 
tions. L'Organisation internationale de 

normalisation (ISO) et d'autres orga- 
nismes nationaux et internationaux spé- 
cialisés ont élaboré un ensemble de 
normes consacrées à ce domaine d'activi- 
té. Le projet Computer Interchange of 
Museum Information (CIMI) a pour ob- 
jet d'étudier ces questions en profondeur 
sur la base d'un examen des normes déjà 
utilisées sur un plan général pour l'échan- 
ge d'informations et de leur adaptation 
aux besoins des musées. 
3. Les normes concernant les données défi- 
nissent la structure, le contenu et la valeur 
de l'information sur les collections : 

La structure des données, c'est-à-dire les 
différentes rubriques qui peuvent être 
utilisées pour enregistrer l'information 
et les relations entre ces rubriques ; 
le contenu des données, c'est-à-dire les 
conventions à respecter pour intégrer 
les données dans ces rubriques, y com- 
pris les règles de catalogage et les 
conventions relatives à la syntaxe ; 
Ia valeur des données, c'est-à-dire le vo- 
cabulaire qui peut être utilisé dans ces 
différents champs. 

4. Les nonnes concernant les procédures do- 
cumentaires donnent un aperçu des pra- 
tiques à suivre pour gérer et utiliser une 
collection, notamment au moment de 
l'enregistrement des acquisitions, de l'or- 
ganisation des prêts à l'intérieur et à l'ex- 
térieur du musée, de la réalisation des ex- 
positions temporaires et du suivi des 
transferts. 
A l'échelon international, le CIDOC a 

constitué deux groupes de travail qui s'oc- 
cupent de la normalisation des données. 
Le groupe de travail sur les modèles de 
données s'emploie à établir une métho- 
dologie qui permette de mieux cerner le 
concept d'information en muséologie et 
&élaborer une norme documentaire type. 
Les applications de cette norme type sont 
définies en collaboration avec les partici- 
pants à un certain nombre de projets na- 
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Andrew Roberts 

tionaux. Le groupe de travail sur la nor- 
malisation des données et de la termino- 
logie s'efforce de fonder une approche 
plus pragmatique pour élaborer des 
normes documentaires intéressant des 
disciplines particulières telles que les 
beaux-arts et l'archéologie. Cette re- 
cherche a trouvé son application dans des 
projets coopératifs tels que NARCISSE, 
dont l'objet est de mettre à la disposition 
des chercheurs une base de données pour 
la conservation des images et des textes. 
Le groupe de travail encourage également 
l'adoption de vocabulaires uniformisés ; il 
fait fonction de coordinateur et étudie les 
projets en cours. 

En Europe, la mise au point de 
normes documentaires a été entreprise, 
entre autres, au Royaume-Uni, en France 
et en Suisse2. Une approche analogue a 
été adoptée au Canada, où le Réseau ca- 
nadien d'information sur le patrimoine a 
conGu deux normes de base - pour les 
sciences humaines et pour les sciences na- 
turelles. Aux Gtats-Unis d'Amérique, plu- 
sieurs recherches importantes sont en 
cours touchant les besoins documentaires 
dans différentes disciplines, notamment 
l'histoire de l'art et de la culture. (Des 
renseignements détaillés sur ces projets fi- 
gurent dans le rapport dont il a été ques- 
tion plus haut.) 

La collaboration entre les participants 
à ces diverses entreprises se poursuivra 
vraisemblablement et devrait permettre 

l'élaboration progressive d'un ensemble 
de normes documentaires compatibles, à 
l'usage des musées du monde entier. W 

I. Les adresses de ces organismes et d'autres 
organismes compétents figurent dans l'ar- 
ticle de Jane Sledge qui conclut ce dossier, 

2. Exemples d'initiatives de normalisation des 
données : 

p. 42. 

NARCISSE 
Suède Sweterm 
Pays-Bas Iconclass Classification 

Mardoc 
France Ministère de la culture, 

Inventaire général 
Classification Garnier 
Système descriptif des objets 

Allemagne Allgemeines Kunstlerlexikon 
Royaume-Uni MDA Data Standard 

UK Museum Documentation 
Standard 
Base de données pour le 
patrimoine culturel suisse 

Catalogo e la 
Documentazione (ICCD) 
Terminologie de thesaurus 

sur le patrimoine (RCIP) 
Dictionnaires de données 

États-Unis d'Amérique 
Art Information Task Force 
(AITF) 
Common Agenda for History 
Museums 
Association for Systematics 
Collections 
Art and Architecture 
Thesaurus (UT) 
Nomenclature Classification 

Suisse 

Italie Istituto Centrale per il 

Canada Rgseau canadien d'information 
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Un nouveau départ : 
l'ordinateur entre au musée 
John Perkins 

D2s lors qu'un musée décide de 
s'automatiser, il se trouve ù tous coups 
confionté ù une multitude de choix 
déconcertants et doit trditer une 
impressionnante quantité d'informations 
souvent rédkées h n s  une hngue inconnue 
de lui. /ohn Perkins débroussaille le 
terrain pour noirs aiderù y voir plus chir. 
Leguide qu?lpropose devrait nous 
permettre, aussi ignorants soyons-nom du 
monde de I'informatique, d'utiliser les 
immerises possibilités offertespar 
L'ordinateur. Directeur de Mus*Info, m e  
société canadienne de consultants 
spécialisée ddns b gestion et la technologie 
de l'information muséologiqw, I'auteur est 
&alement directeur du projet Computer 
Interchange of Museum In$rmation 
(CI.8. Il a en outre été directeur du 
Réseau d'information en matière de 
conservation dz4 Getty Conservation 
Institute et membre du conseil 
d'administration du Museum Computer 
Network. 

Un musée, on l'oublie souvent, est avant 
tout un centre d'information. Sa fonction 
principale est de conserver, gérer, recher- 
cher, enregistrer, classer et communiquer 
des informations à l'aide des instruments 
dont il dispose. Ceux-ci ont évolué : au fil 
du temps, la machine à écrire a remplacé 
le crayon, le registre a cédé la place au fi- 
chier. Aujourd'hui, l'ordinateur et ses lo- 
giciels sont en passe de supplanter tous les 
instruments utilisés jusqu'à présent. 

Jusqu'ici, il était possible de recourir à 
des systèmes spécialement conçus au 
coup par coup - pratiques et peu coû- 
teux néanmoins - pour gérer les ar- 
chives et la documentation relative aux 
collections. De tels systèmes sont tout à 
fait inadaptés dès lors que l'on dispose 
d'un équipement informatique qui exige 
un investissement notable et un entretien 
permanent. 

Les musées qui décident d'avoir re- 
cours à l'ordinateur se heurtent bien sou- 
vent à de difficiles problèmes. En effet, 
comparés à ceux d'une société ou d'une 
quelconque entreprise commerciale, leurs 
besoins en matière de développement et 
de gestion de l'information sont com- 
plexes. Or  bon nombre de systèmes 
informatiques et d'informaticiens sont 
issus du monde des daires. L'automati- 
sation du musée exige en outre l'établis- 
sement d'une planification rigoureuse, et 
c'est sur ce fait, dont les intéressés ne 
distinguent pas toujours toute l'impor- 
tance, que nous concentrerons ici notre 
attention. 

En règle générale, les musCologues ne 
se soucient guère de méthode en matière 
de gestion de l'information - ils rassem- 
blent, du mieux qu'ils le peuvent, les élé- 
ments documentaires qui se rapportent à 
leurs fonds. L'ordinateur est certes perçu 
par eux comme un outii pratique, mais ils 
ont tendance à oublier que l'instrument 
ne vaut que par l'information qu'il traite, 

en particulier dans le cas où plusieurs uti- 
lisateurs entendent y accéder. L'installa- 
tion d'un système informatique ne se 
conçoit pas sans une conception nouvel- 
le de la nature même de l'information et 
de la manière dont elle doit etre organi- 
sée. Certains s'imaginent en effet qu'il 
leur suffira d'acquérir machines et logi- 
ciels pour que les problèmes d'inventaire 
et de documentation se trouvent résolus. 
Or, si les besoins n'ont pas été correcte- 
ment évalués et si les systèmes n'ont pas 
été conçus pour permettre une gestion 
plus efficace, on ne réussira qu'à mettre 
sur ordinateur les problèmes que l'on es- 
pérait résoudre. 

Pour que l'ordinateur devienne un 
instrument réellement efficace, il faut une 
planification réaliste, rationnelle et judi- 
cieuse, qui réponde aux besoins réels de 
l'institution concernée et soit établie en 
fonction de sa taille. La plupart des mu- 
sées jugeraient inconcevable de mettre sur 
pied une exposition qui n'aurait pas été 
soigneusement préparée et planifiée ; c'est 
pourtant ce qui se passe souvent lorsqu'il 
s'agit d'informatisation. Les principales 
fonctions du processus de planification 
peuvent se résumer comme suit : a) défi- 
nir les objectifs ; b) définir les fonctions 
du système et le type d'informations qu'il 
est censé fournir ; c) préparer la mise en 
service ; d) exposer avec précision les ca- 
ractéristiques du matériel et du logiciel 
nécessaires. 

Objectifs 

L'information doit toujours être au servi- 
ce de l'institution concernée et, pour cela, 
être conçue en fonction d'un programme 
bien établi. C'est le point de départ : pour 
bénéficier d'une aide - financière ou 
autre -, le projet doit être étroitemcnt 
lié aux objectifs immédiats du mude. 
Une fois ces objectifs clairement exposés, 
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john Perkins 

des travaux de planification plus détaillés 
pourront être entrepris. 

Fonctions du système 
et informations souhaitées 

I1 convient tout d'abord de décrire les ap- 
plications du système et le type d'infor- 
mations souhaité. L'exposé, sans être né- 
cessairement de caractère hautement 
technique, devra être aussi clair, détaillé et 
complet que possible. 

Une fois énoncés les objectifs, avec, 
par exemple, l'indication du type d'infor- 
mations àfournir et les diverses catégories 
d'utilisateurs potentiels, on définira les 
fonctions du système - servir jusqu'à 
cinquante utilisateurs, par exemple ; pré- 
senter des vues multiples de données cen- 
trales : être de conception modulaire et 
mettre àla disposition du musée les outils 
nécessaires pour modifier, améliorer, dé- 
velopper de nouvelles activités ; automa- 
tiser l'interrogation, le catalogage, les ex- 
positions, les prêts, la gestion des stocks, 
la conservation, la recherche, les publica- 

,! 
/ "  

tions, la publicité et le publipostage ; ras- 
sembler des informations concernant 
l'activité de tous les départements de 
l'établissement, etc. 

Enfin, les priorités seront clairement 
établies. Le modèle ci-après pourra sans 
doute être utile. 
1. Catalogage et stockage en mémoire 

centrale 
1.1 -Automatiser les fichiers ma- 

nuels. 
1.2 -Améliorer la rédaction des fiches 

et parfaire la sélection, la re- 
cherche, le tri, l'impression des 
données. 

2. Suivi des stocks et de leur emplace- 
ment 
2.1 -Localiser les objets et tous les 

Cléments présents à l'intérieur et 
à l'extérieur de l'institution. 

3.1 - Établir le calendrier de toutes les 
expositions et en assurer le suivi. 

3.2 - Établir un inventaire permanent 
de tous les objets prêtés et em- 
pruntés. 

Ce document de planification de l'infor- 
mation demande beaucoup de réflexion. 
Rédigé en termes simples et non tech- 
niques, il doit fournir des indications es- 
sentielles. Un deuxième document pour- 
ra regrouper des détails complémentaires 
&érents à chacune des rubriques. 

En résumé, la planification de l'infor- 
mation a pour objet d'identifier les be- 
soins réels des utilisateurs, de définir les 
opérations que le système informatique 
est censé faciliter et d'indiquer le type 
d'informations que les utilisateurs en at- 
tendent. 

A ce stade, il pourra être utile de char- 
ger un consultant de traiter les éléments 
techniques du projet qui exigent des 
connaissances spécialisées. Celui-ci défi- 
nira plus pricisément les caractéristiques 
du système, établira une évaluation des 

3. Expositions et prêts 
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investissements nécessaires et évaluera les 
fournisseurs potentiels ; il devrait pouvoir 
mener le projet jusqu'à l'étape suivante, à 
savoir les aspects purement techniques, et 
formuler des modèles fonctionnels et 
d'information, ainsi qu'une description 
des données. I1 n'est sans doute pas né- 
cessaire de s'assurer les services d'un 
consultant pour acquérir un progiciel de 
gestion dont le coût n'exckde pas 
5 O00 dollars des États-Unis, mais il serait 
inconséquent de ne pas le faire lorsque 
l'investissement prévu est de l'ordre de 
500 O00 dollars. 

L'étape suivante sera consacrée à la d& 
finition des applications concrètes du lo- 
giciel souhaid. Avec le concours du 
consultant et/ou avec d'autres personnes 
compétentes, on établira, à l'intention 
des fournisseurs ou des réalisateurs de sys- 
tèmes, un descriptif des spécifications - 
modalités générales d'exploitation, mé- 
thodes et modes de fonctionnement de 
l'institution, caractéristiques techniques 
du matériel et du logiciel, mise àl'essai, li- 
vraison et installation du système, besoins 
en matière de formation et de documen- 
tation, clauses du contrat, budget, etc. 

9 
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Ce document, dont la teneur et les di- 
vers Cléments peuvent varier considéra- 
blement, a une importance primordiale 
- il rend compte de l'ensemble du pro- 
cessus de planification et en constitue 
l'aboutissement. Des spécifications parti- 
culièrement détaillées ont été élaborées 
par l'Australian War Memorial1, et il peut 
aussi être utile de prendre contact avec le 
Museum Computer Network (États- 
Unis d'Amérique), qui propose des cours 
de formation à la rédaction de ce type de 
document2. 

Mise en service 

L'acquisition et la mise en service d'un 
système informatique peuvent être une 
opération coûteuse, longue et complexe : 
formation des utilisateurs ; installation et 
essai du matériel ; pose des câbles. Ces 
opérations de mise en place d'un système 
sont trop souvent négligées ; or cela exige 
beaucoup de temps, ainsi que des res- 
sources humaines et financières suffi- 
santes pour éviter, par la suite, de se heur- 
ter à de grosses difficultés. 

En règle générale, pour obtenir le lo- 
giciel souhaité, la marche à suivre consis- 
te à publier le descriptif des spécifications 
et à le distribuer à un certain nombre de 
fournisseurs et de réalisateurs de sys- 
tèmes. Les réponses devront être soigneu- 
sement examinées pour s'assurer que les 
besoins du musée ont été parfaitement 
compris, avant de passer un contrat pour 
la mise en place et l'adaptation d'un sys- 
tème existant. 

L'informatisation sera ensuite entre- 
prise par une équipe composée de colla- 
borateurs du musée et, le cas échéant, de 
spécialistes extérieurs. I1 importe que le 
responsable du projet relève directement 
du musée, qu'il - ou elle - soit en 
contact permanent avec le personnel ad- 
ministratif et technique et fasse preuve 

d'esprit de décision et d'autorité. Qu'il 
s'agisse d'un collaborateur du musée ou 
d'un consultant, il est également indis- 
pensable que ce responsable soit sur pla- 
ce, qu'il prenne sa tâche à cœur et soit au 
fait des problèmes spécifiques touchant 
l'informatisation des musées. 

Un projet aussi complexe et aussi vas- 
te exige d'être partagé en phases succes- 
sives et doit faire l'objet d u n  travail 
d'équipe, les différentes opérations de- 
vant être menées à bien en prenant en 
compte les facteurs d'interdépendance et 
en respectant l'ordre des priorités. En 
traitant chaque Clément du projet l'un 
après l'autre et en concentrant sur chaque 
phase toutes les ressources disponibles, on 
multipliera les chances de succès. Une tel- 
le démarche permet également de plani- 
fier chaque nouvelle phase à la lumière de 
l'expérience acquise lors du déroulement 
de la phase précédente. Une meilleure 
productivité sera obtenue au !d de l'avan- 
cement des travaux, et l'on se familiarise- 
ra petit à petit avec les diverses facettes de 
l'entreprise. 

Matériels et logiciels 

Parmi les premiers musées à s'informati- 
ser, dans les années 60, certains avaient 
opté pour les gros matériels, d'autres pour 
les mini-ordinateurs. Aujourd'hui, les 
musées - grands ou petits - s'équipent 
de plus en plus souvent, et à des fins di- 
verses, de micro-ordinateurs. Une enquê- 
te menée en 19893 par le groupe de tra- 
vail du CIDOC chargé d'étudier les bases 
de données a révélé qu'aux États-Unis 
d'Amérique les micro-ordinateurs repré- 
sentaient 86 % de l'équipement informa- 
tique des établissements. Les experts esti- 
ment qu'en 1994 64 % des dépenses 
mondiales en équipement informatique 
seront consacrées àl'achat de micro-ordi- 
nateurs et de logiciels correspondants. 
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L'ampleur de ce marché en expansion 
constante a conduit à la création d'une 
prodigieuse gamme de logiciels, à l'usage 
de particuliers travaillant avec leur ordi- 
nateur personnel ou de groupes utilisant 
en commun des machines reliées en ré- 
seau. Un utilisateur peut continuer à se 
servir de ses propres logiciels tout en étant 
connecté au réseau pour d'autres opéra- 
tions menées de faqon coordonnée, ce qui 
offre une marge de manœuvre accrue. 

Cela ne va d'ailleurs pas sans poser 
certains problèmes : tel ou tel départe- 
ment peut souhaiter utiliser des micro- 
ordinateurs à des fins spécifiques, alors 
que le musée est aux prises avec un pro- 
blème de caractère plus général qui exige 
une solution intégrée. Ce cas deviendra 
de plus en plus fréquent au fur et à me- 
sure que se multiplieront les micro-ordi- 
nateurs, àtel point que plusieurs services 
pourraient chercher à obtenir à peu près 
la même information en choisissant 
d'utiliser des machines différentes et à des 
moments différents. 

Le phénomène n'est pas propre aux 
musées, et il existe désormais des solu- 
tions qui devraient permettre à différents 
systèmes de coexister dans un environne- 
ment informatique intégré. La mise en 
place de telles installations exige une pla- 
nification et un examen rigoureux, car la 
moindre erreur risque de coûter très cher 
-même pour une petite institution em- 
ployant moins de trente personnes, le 
prix du matériel nécessaire à l'installation 
d'un réseau micro-informatique peut 
s'élever à plus de 100 000 dollars. 

L'institution tout entière doit être as- 
sociée à la planification du processus d'in- 
formatisation, surtout lorsqu'il s'agit 

d'automatiser la gestion des collections, 
l'information les concernant étant utile à 
tous. La coordination est la condition es- 
sentielle d'une utilisation efficace des res- 
sources : les systèmes doivent se complé- 
ter l'un l'autre et non se concurrencer. 
Enfin, après avoir tant insisté sur la né- 
cessité d'une planification collective, for- 
ce est de reconnaître que certaines activi- 
tés devront être menées par une seule per- 
sonne ou par un seul service. Au lieu de 
tenter d'étouffer de telles initiatives, le 
musée aura tout intérêtà les intégrer dans 
sa stratégie globale de gestion de l'infor- 
mation*. w 

Australian War Memorial, The Common- 
urealth of  Australia request for tender for 
hardware, soJzu,dre, system development and 
other services for the implementation of an 
integrated collection management system for 
the Aiistralian War Memorial, 1989. Ce 
document peut être obtenu auprès de The 
Registrar, Australian War Memorial, Can- 
berra (Australie). 
Museum Computer Network, 8720 Geor- 
gie Avenue, Suite 501, Silver Spring, MD 
20910 (Etats-Unis d'Amérique). 
Roy Mitchell et Mary Case, Museum col- 
lection documentation. The j r s t  intematio- 
na1 report. Washington, D. C., Comité in- 
ternational de I'ICOM pour la documen- 
tation (CIDOC), 1989. 
Les publications ci-après pourront égale- 
ment fournir des informations utiles sur 
l'informatisation des musées : Richard 
B. Light, D. Andrew Roberts et Jennifer 
D. Stewart (dir. publ.), Museum dommen- 
tation ystems, Londres, Buttenvorths, 
1986 ; John Perkins, Planningfor mimuin 
automation, Pittsburgh, Pa., Archives and 
Museum Informatics, juillet 1993 (Archi- 
val Informatics Technical Report, 17.) ; 
D. Andrew Roberts, Planning the doeu- 
mentation o f  museum collections, Cambrid- 
ge, Museum Documentation Association, 
1985. 
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Gérer le changement : de l'échec au succès 
au Musée desubeaux-arts du Canada 
Greg Spurgeon 

La saga de I'informatisation de La 
documentation rehive aux collections 
dans un grand musée canadien conamence 
- en guise d'avertissement- par 
I'évocation d'une vision grandiose qui 
alhit de pair avec une ignorance quasi 
absolue des ordinateurs ; elle aboutità un 
succès spectaculaire fondé sur une 

pLaniJiation avziée et sur La mise au 
point d'une straté@e rationnelle 
d'automatisation. rauteur, qui est chefde 
La documentation et de I'enregistrement 
des œuvres d'art au Musée des beaux-arts 
du Canada, propose une méthode et  
signale les éeueils à éviterpour relever les 
d@s de li'nformatique. 

Le Musée des beam-arts du Canadà. 
Architecte : Mosbe Safdie. 

Le Musée des beaux-arts du Canada, à 
Ottawa, capitale fédérale, est le plus 
grand musée des beaux-arts du pays. Ses 
collections couvrent les principales disci- 
plines traditionnelles des beaux-arts : 
peinture, sculpture, arts décoratifs, gra- 
vure, dessin. Elles sont importantes aussi 
dans les domaines de la photographie, de 
l'art contemporain et des arts audiovi- 
suels. Le musée détient plus de 45 000 
ceuvres. A l'aune des grands musées de 
renom international, ce n'est pas énorme, 
mais c'est plus que suffisant pour nous 
poser un véritable défi sur le plan de la 
documentation et de la gestion. 

Si vous ne réussissez pas 
du premier coup.. . 

Jusqu'aux années 70, la documentation et 
la gestion des collections du musée 
étaient assurées manuellement, ce qui 
n'allait pas sans inconvénients. Les fi- 
chiers, notamment, ne couvraient pas la 
totalité du fonds, et il était impossible de 
les mettre àjour aussi rapidement et pré- 
cisément qu'il l'aurait f d u  pour satisfaire 
les besoins croissants de l'établissement, 
tant pour son fonctionnement interne 
que pour répondre aux demandes des 
chercheurs extérieurs. Les techniques in- 
formatiques ont fait leur apparition en 
1972 quand le musée a été l'un des pre- 
miers à prendre une part active au Pro- 
gramme national d'inventaire qui venait 
d'être institué, sous le patronage du gou- 
vernement, pour établir l'inventaire in- 
formatisé de la totalité des objets du pa- 
trimoine national détenus par les musées 
canadiens. La naïveté de cette grandiose 
initiative nationale n'eut d'égale que celle 
des premiers établissements participants, 
en particulier celle de notre Musée des 
beaux-arts du Canada. A l'époque, le per- 
sonnel était si ignorant des incidences de 
l'informatique qu'il demeura (( inerte )), 

12 Museuni ii2te~zationd(Paris, UNESCO), no 181 (vol. XLW, no 1, 1994) O UNESCO 1994 
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tout comme le premier terminal installé 
dans le département de l'enregistrement. 
De 1972 à 1982, ce service - assez isolé 
et à la mission mal définie - a tenté sans 
enthousiasme d'établir un inventaire in- 
formatisé des collections, confiant cette 
tâche essentiellement à des sous-traitants 
et à des étudiants en stage d'été, inexpéri- 
mentés, livrés pratiquement à eux-mêmes 
par le responsable du service, qui avait 
d'autres priorités. Pour la saisie des don- 
nées, on se borna à copier les fiches des 
systèmes manuels confus existants, ce qui 
n'aboutit qu'à informatiser la confusion, 
cas typique où mauvaise entrée égale 
mauvais résultats. Rétrospectivement, il 
apparaît clairement que mettre un instru- 
ment tout à fait inadapté (en l'occurren- 
ce, un système autonome manifestement 
établi sans souci de l'usager) entre les 
mains d'un personnel qui ignorait tout de 
l'informatique, qui n'était guère soutenu 
et ne connaissait pas les normes de la do- 

Dessiiz pour La chouette, 
vers 1969, 
de Kenojvak Asbevak 
(artiste canadieu, né en 19.27). 
Don de M. F. Febehy, 
Toronto, 1984. 

cumentation, c'était courir à l'échec. Pro- 
longer de tels errements était déjà une tra- 
gédie en soi, mais le pire est que, devant 
cette déroute inévitable, conservateurs et 
administrateurs perdirent toute confiance 
et tout désir d'informatiser les données se 
rapportant aux collections. Ils eurent ten- 
dance à blâmer (( tous ces informaticiens )) 
et la technologie elle-même, au lieu de re- 
connaître qu'ils étaient en partie respon- 
sables de n'avoir en définitive porté qu'un 
faible intérêt à l'entreprise. Hélas, l'expé- 
rience du Musée des beaux-arts a été re- 
produite, de musée en musée, dans tout le 
Canada et en Amérique du Nord, à me- 
sure que chacun entreprenait d'automati- 
ser ses archives. 

. . . essayez, essayez encore 

Avec les années 80, trois facteurs impor- 
tants allaient heureusement relancer le 
cours de l'informatisation au Musée des 
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beaux-arts du Canada. Le premier fut la 
création, après l'échec du Programme na- 
tional d'inventaire, d'une institution do- 
tée de moyens et d'un mandat renouve- 
lés : le Réseau canadien d'information sur 
le patrimoine (RCIP). LÆ deuxième fut 
l'insistance avec laquelle les contrôleurs 
des finances publiques exigèrent que les 
quatre musées nationaux rendent davan- 
tage compte de la manière dont ils gé- 
raient leurs collections. IÆ troisième enfin 
fut l'annonce que le Musée des beaux-arts 
allait disposer d'un nouveau bâtiment, ce 
qui le plapit devant la redoutable pers- 
pective d'avoir, quelques années plus tard, 
à déménager toutes ses collections. Ces 
Cléments furent déterminants : ils nous 
fournirent à la fois les moyens techniques 
de remettre de l'ordre dans nos *aires et 
le stimulant nécessaire pour y parvenir. 
Cette fois, une relation claire s'établissait 
entre les objectifs de l'institution et la po- 
litique d'informatisation. 

Fort des lesons tirées d'une expérien- 
ce pénible, le musée se remit à l'informa- 
tisation avec plus de prudence et davan- 
tage de moyens. Le nouveau projet, lancé 
en 1983, bénéficiait d'un certain nombre 
d'avantages - externes et internes - qui 
allaient fortement contribuer à son suc- 
cès. C'était en premier lieu le fait que les 
musées du Canada disposaient désormais 
d'un réseau informatique spécifique fi- 
nancé par le gouvernement, le RCIE 
fitant clients de ce réseau déjà bien établi, 
nous étions dispensés de faire les choix 
techniques difficiles, parfois paralysants, 
que suppose la sélection ou la mise au 
point d'un système informatique. Nous 
avions accès à un ensemble puissant, 
éprouvé, bien épadé, et pouvions bénéfi- 
cier du savoir-faire des équipes du RCII? 
Au lieu de consacrer du temps et des res- 
sources à chercher un système correspon- 
dant à nos besoins (ou même d'avoir à 
définir nos besoins), nous avons pu 

concentrer nos efforts sur la mise au poi;lf 
de notre stratégie en matière d'informa- 
tion, conscients que le succès ou l'échec 
des projets faisant appel à l'informatique 
dans les musées dépendait des décisions 
des personnes chargées de les élaborer et 
de les mettre en ceuvre, non de la mise en 
service de telle ou telle marque d'ordina- 
teurs ou de logiciels. Le recours à l'exper- 
tise technique et aux programmes de for- 
mation du RCIP a contribué à nous 
rendre beaucoup moins dépendants des 
services consultants, des vendeurs et 
autres as de l'informatique venus de l'ex- 
térieur qui, jusqu'à une époque récente 
en tout cas, avaient tendance à être aussi 
ignorants du travail des musées que le 
personnel des musées l'était de I'informa- 
tique. Travailler avec le RCIP et son ré- 
seau de clientèle signifiait que nous 
n'étions plus obligés de compter unique- 
ment sur nos ressources et sur notre 
propre ingéniosité. 

Au sein de l'établissement, l'initiative 
de la documentation a bénéficié du sou- 
tien de la direction et d'autres catégories 
de personnels, ce qui a été d'une toute 
première importance. On a généralement 
reconnu que l'engagement de l'institu- 
tion en faveur d'une documentation de 
qualité doit être massif et durable. Il 
convient de dépasser les phénomènes à 
court terme que peuvent être l'engoue- 
ment pour tel ou tel ordinateur, les pro- 
jets personnels fluctuants, l'aubaine d'un 
don d'ordinateur ou de logiciel, et même 
le stimulant temporaire que constitue par 
exemple un déménagement des collec- 
tions. Au Musée des beaux-arts du Cana- 
da, la documentation est devenue une ac- 
tivité à laquelle l'institution tout entière 
est associée, soutenue par une politique 
clairement énoncée et comprise, qui bé- 
néficie d'un statut prioritaire et d'une al- 
location continue de ressources. Des do- 
cumentalistes ont ainsi été recrutés, qui 

. ' - s t  
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sont chargés de faire avancer le projet, en 
association avec le reste du personnel. Un 
climat de collaboration féconde et 
d'échanges a permis de susciter envers le 
projet un intérêt constant, d'établir des 
liens entre différents services isolés dont le 
concours était essentiel pour le succès de 
l'entreprise. 

La planification 
est essentielle 

L'élaboration d'un plan d'action a été pri- 
mordiale dans l'établissement d'une do- 
cumentation de qualité sur les collec- 
tions. Les musées ont toujours été si 
absorbés par les tâches multiples occa- 
sionnées par les acquisitions, les exposi- 
tions, l'organisation de manifestations 
publiques et les publications qu'il ne leur 
est jamais resté beaucoup de temps pour 
planifier leur action. Ce n'est que tout ré- 
cemment, à l'instar du monde des &aires 
qui les pratique depuis longtemps, qu'ils 
ont adopté (non sans hésitations) un pro- 
cessus de planification afin de définir 
leurs orientations. Un tel processus per- 
met d'évaluer l'état de la documentation, 
d'identifier les nombreux besoins d'infor- 
mation de l'administration, des départe- 
ments et des programmes du musée, de 
savoir comment et par qui les renseigne- 
ments sur les collections sont fournis, de 
définir des normes de qualité, ainsi que la 
terminologie à respecter et d'établir un 
programme prioritaire de saisie et de dif- 
fusion de l'information. L'analyse des be- 
soins et l'établissement d'un modèle pour 
la présentation des données ont conduità 
l'adoption d'une stratégie rationnelle de 
documentation, qui aidera en définitive 
le musée à mener son action et à atteindre 
ses objectifs. 

Parmi les concepts particulièrement 
importants dans la planification du pro- 
jet figurent la normalisation de la struc- 

Gérer le changement : de l'échec au succès au Mude des beaux-arts du Canada 

L'esprit du morse, vers 1977, 
de Osvitok Ipeelee 
(artiste cunadien, né en 1922). 
Don de M. F. Febehy, 
Toronto, 1985. 

ture, de la formulation et de la termino- 
logie des données, et ses incidences po- 
tentielles sur leur manipulation et sur la 
recherche. Pour normaliser la structure et 
le contenu du catalogue, il a fallu de 
nombreux mois de concertation entre le 
personnel du RCIP et les principaux col- 
laborateurs du musée, afin de sélection- 
ner un champ de références précis et de 
mettre au point les normes pour l'intro- 
duction des entrées dans la base de don- 
nées. Un comité des normes a été consti- 
tué, représentatif de toute la gamme des 
opinions et des pratiques des experts du 
musée, des divers types de collections et 
des différents besoins d'information des 
usagers éventuels. Nous avons discuté 
longuement afin de mettre au point des 
normes de documentation de base aussi 
proches que possible pour les entrées in- 
formatiques et pour les catalogues tradi- 
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(artiste 
Don 

Le grizzli, totem, 
hb, Nass Rizler, vers 1930, 

de Emily Car 
canadienne, 1871-1945). 
de M. et Mme C. S. Baiid, 

Toronto, 1968. 

tionnels sur support papier. Nous nous 
sommes efforcés d'adopter le langage na- 
turellement utilisé par les conservateurs 
dans chaque discipline. Nous avons tenté 
de ne pas déformer les données ni - 
pour satisfaire aux paramètres du système 
informatique - de les coder d'une ma- 
nière qui diminue en fin de compte leur 
valeur informative pour les usagers aux- 
quels elles sont destinées. Le travail du co- 
mité a permis de définir les éléments de 
base du catalogue et de conserver les cor- 
respondances nécessaires entre les don- 
nées, ce qui a permis d'obtenir des 
normes descriptives faisant suffisamment 
autorité pour être utilisées dans tout l'éta- 
blissement en vue de la construction 

d'une base de données que les conserva- 
teurs et les gestionnaires puissent com- 
prendre et en laquelle ils aient confiance. 
Le fait de disposer de normes accessibles 
àtous les participants a beaucoup contri- 
bué à la stabilité du projet : sans elles, les 
changements de personnel auraient in- 
évitablement eu un effet négatif Bien en- 
tendu, une base de données établie de fa- 
çon cohérente doit peu à peu devenir sa 
propre source de formulations et de ter- 
minologie, au h r  et à mesure que toutes 
les décisions prises y sont enregistrkes. 

La participation à un réseau sur l'en- 
semble de la scène canadienne a forte- 
ment contribué à la reconnaissance du 
rôle primordial des normes de documen- 
tation et du contrôle de la terminologie 
dans la recherche documentaire et 
l'échange d'informations, ainsi qu'à une 
prise de conscience de la nécessité, à long 
terme, de mener une action collective en 
respectant un calendrier commun aux 
d8érents musées pour la mise au point et 
l'application de ces normes dans l'avenir. 
Comme tous les usagers du RCIP appor- 
tent leur contribution au fonds commun 
que constituent les bases de données na- 
tionales, chacun a directement inttrêt à 
travailler au renforcement de la qualité et 
de l'efficacité de ces données. Dans le cas 
du RCIP, les questions structurelles sont 
réglées sur la base de dictionnaires com- 
muns de données en fonction desquels 
toutes les bases de données institution- 
nelles sont établies, avec l'appui du dé- 
partement responsable du service clientè- 
le au siège du RCIP Les normes et les 
questions de terminologie sont examinées 
au cours de réunions d'usagers et dans le 
cadre des travaux permanents de groupes 
de travail représentatifs des musées clients 
et des différentes disciplines : beaux-arts, 
histoire, sciences naturelles, archtolo- 
gie.. . Le fait de reconnaître notre inter- 
dépendance accroît notre force collecti- 
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ve, d'autant qu'il ne faut pas oublier que 
c'est à nous-mêmes, dans une large me- 
sure, qu'il revient d'inventer notre rôle de 
documentalistes dans les musées, de nous 
former et de fabriquer nos outils de tra- 
vail. C'est notre profession au service des 
musées que nous faisons progresser en 
renforpnt les liens au sein de notre mi- 
lieu, en élaborant des stratégies et des pro- 
grammes lors de réunions et de confé- 
rences, en faisant connaître nos expé- 
riences et nos réalisations dans des revues 
et des publications professionnelles, en ai- 
dant les petits musées moins avancés à 
partager notre savoir-faire lors de stages 
ou de programmes d'initiation, en élabo- 
rant et en diffusant des normes de docu- 
mentation communes, ainsi qu'en éta- 
blissant des bases de données et en assu- 
rant le partage de l'information sur les 
réseaux informatiques. 

La distribution 
des dividendes 

L'analyse des besoins et nos recherches 
communes n'ont pas seulement permis 
de mettre au point des normes appli- 
cables, cela nous a aussi conduits à définir 
clairement notre projet de documenta- 
tion, à en fixer les limites. Nombre d'en- 
treprises de ce genre ont échoué par le 
passé parce que l'on a voulu en faire trop 
tout de suite et tout donner à tout le 
monde ; une telle démarche a générale- 
ment entraîné la création de bases de 
données riches d'informations sur quel- 
ques objets, mais n'en donnant aucune 
sur la plupart des autres. La planification 
du Musée des beaux-arts du Canada a né- 
cessairement été fonction du programme 
et des prioritts de rétablissement : ainsi, 
le premier stade du projet de documenta- 
tion devait impérativement prendre en 
compte et organiser le déménagement 
complet des œuvres d'art dans le nouveau 

bâtiment. II a donc f d u  établir un in- 
ventaire descriptif complet du fonds, avec 
suivi et contrôle de la localisation des 
œuvres. Quels que soient les objectifs à 
court terme, l'essentiel est de structurer, 
de placer en priorité et d'orchestrer un 
programme de saisie et de distribution de 
l'information, afin d'être en mesure de ré- 
pondre aux besoins réels par des résultats 
tangibles. Le succès du projet se mesure à 
l'aune de notre capacité de fournir des 
ékments utiles - de vraies contributions 
à la conduite des tâches quotidiennes - 
tout au long du processus permanent de 
création des données. Ces contributions 
- un catalogue des collections qui se 
prête àla recherche documentaire, des in- 
formations précises sur la localisation des 
œuvres, des etiquettes informatisées pour 
les expositions ou des rapports sur les ac- 
quisitions adressés au conseil d'adminis- 
tration - ont jeté les fondements de tra- 
vaux futurs plus complexes. Le program- 
me a été maintenu sur la bonne voie non 
pas en limitant les ambitions, mais en éta- 
blissant un calendrier, en sélectionnant 
les tâches et en consacrant les ressources 
disponibles à leur réalisation. 

Mettre les renseignements à la dispo- 
sition des usagers là où ils en ont besoin, 
au moment où ils en ont besoin, tel a été 
le fil conducteur de notre entreprise de 
diffusion de l'information, Le groupe 
d'usagers s'est élargi : des quelques per- 
sonnes qui construisaient la base de don- 
nées, on est passé à un vaste réseau. L'ar- 
chitecture des systèmes mis en place au 
musée est conçue de telle manière que 
l'information soit fournie aux usagers sur 
leur lieu de travail, en même temps 
qu'une formation leur est donnée qui leur 
permet d'accéder par eux-mêmes à cette 
information. Presque tous les membres 
du personnel disposent dans leur bureau 
d'un micro-ordinateur relié à une unité 
centrale ; ils communiquent ainsi entre 

eux sur le réseau local par messagerie élec- 
tronique et ont accès à toutes sortes de 
bases d'information, dont la base de don- 
nées sur la collection, le catalogue de la 
bibliothèque, la base de données natio- 
nale en sciences humaines, les bases de 
données de références nationales et le ré- 
seau d'information sur la conservation. 
La base de données nationale en sciences 
humaines permet d'avoir directement ac- 
cès à l'inventaire des fonds des musées des 
beaux-arts et des musées d'histoire du 
Canada, aussi bien ceux qui ont constitué 
leur propre base de données sur le réseau 
RCIP que ceux, en nombre croissant, qui 
utilisent des systèmes régionaux ou lo- 
caux mais communiquent une part de 
leur documentation à la base de données 
nationales sur le RCIP Même compte 
tenu des limitations résultant d'une ab- 
sence de normalisation des structures et 
de la terminologie, de telles pratiques fa- 
cilitent grandement la localisation des 
œuvres pour les prêts ou les expositions et 
permettent d'obtenir des informations 
sur les collections à des fins de recherche 
ou d'études comparatives. Les bases 
constituées séparément par chaque éta- 
blissement client ou par le personnel du 
RCIP sont mises sur le réseau à la dispo- 
sition de l'ensemble des usagers quand 
elles présentent un intérêt général. Par 
exemple, la base de données Artistes au 
Canuda, liste des fichiers de documenta- 
tion sur les artistes, dont vingt-quatre éta- 
blissements canadiens sont dépositaires, 
est un instrument de recherche constam- 
ment mis àjour, qui a de larges applica- 
tions. Parmi les autres bases de données 
disponibles figurent le R&ertoire du pu- 
trimoine, liste des organismes canadiens 
ayant des activitts relatives au patrimoi- 
ne, et l'Irzdex des publications sur I'bistoire 
et .h comervation des collections, qui réper- 
torie des publications (Revue d'histoire de 
.h cultwe matériele, Musenwu Quarter&, 
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Ontario Histoty Journal). Ces bases de 
données de référence et d'autres encore 
ne sont qu'un commencement ; on peut 
facilement imaginer qu'à l'avenir le per- 
sonnel pourra, de son bureau, puiser des 
renseignements dans les ressources en 
nombre toujours croissant de cette bi- 
bliothèque informatisée, aussi aisément 
qu'aujourd'hui nous prenons des livres 
sur nos étagères. Cette évolution sera fa- 
cilitée par le recours aux systèmes de bu- 
reautique, aux dispositifs de communica- 
tion et aux interfaces, d'un emploi aisé, et 
par l'invention de nouvelles techniques 
qui aideront l'usager à accéder à l'infor- 
mation sans être obligé de connaître les 
particularités de chaque système et de 
chaque base de données. Les h t u r s  ré- 
seaux de communication intégrés à l'in- 
térieur et à l'extérieur du musée mettront 
les instruments d'information à la dis- 
position du personnel sur son lieu de tra- 
vail, à celle aussi des chercheurs éloignés 
et, en définitive, à celle du public à son 
domicile. 

Progrb 
et perspectives 

L'histoire de la documentation des collec- 
tions du Musée des beaux-arts du Cana- 
da montre que la technologie peut ap- 
porter un réel changement, à condition 
que les usagers aient réellement les 
moyens de s'en servir. Huit années d'ef- 
forts soutenus - plus de six millions 
d'opérations informatisées ont été néces- 
saires 1.. . - ont permis de créer une ex- 
cellente base de données bilingue (anglais 
et français) qui recense les 45 O00 objets 
dont nous avons la charge. Accessible sur 
l'ensemble de notre réseau local, elle sert 
quotidiennement à des tâches élémen- 
taires mais importantes : localiser les 
œuvres, aménager des zones d'entreposa- 
ge, produire des etiquettes pour les objets 

exposés, établir des listes et des rapports, 
répondre aux demandes de renseigne- 
ments. Elle nous a aidés à assurer en tou- 
te sécurité et de façon très méthodique et 
maîtrisée le déménagement des collec- 
tions dans les nouveaux locaux. Le pro- 
cessus complexe qui consiste à référencer, 
à mettre en réserve et à enregistrer les 
nouvelles acquisitions a été rationalisé et 
normalisé. Nous disposons ainsi d'infor- 
mations sur la nature et sur le développe- 
ment des collections et pouvons répondre 
aux besoins des gestionnaires qui doivent 
procéder à des analyses comparatives et 
élaborer des projets. Tous les utilisateurs 
puisant les informations à une source 
unique, chacun dispose de données cohé- 
rentes, exactes et àjour. Le département 
de l'enregistrement est beaucoup plus à 
même de répondre diligemment aux de- 
mandes des usagers, tant internes qu'ex- 
ternes. Ces résultats encourageants sur le 
plan de la documentation se sont accom- 
pagnés de mesures parallèles d'automati- 
sation dans tous les secteurs : comptabili- 
té et services financiers, catalogage, réseau 
des points de vente, publication assistée 
par ordinateur. La constitution d'une 
équipe permanente d'informaticiens 
donne une plus grande liberté d'action 
pour parfaire l'intégration des systèmes 
dans l'ensemble des départements. 
Certes, l'accès gratuit au réseau RCIP a 
été un énorme avantage pour le musée, 
mais, en dix ans, l'investissement en ma- 
tière de documentation - à la fois en sa- 
laires et en matériels - a été considé- 
rable ; or, de l'avis général, les résultats 
obtenus à ce jour ont justifié chaque cen- 
time investi. Ils ont ouvert la voie à 
d'autres développements du projet de do- 
cumentation, qui vont permettre de créer 
de nouveaux services - accès par sujet, 
historique des expositions, bibliographie, 
mise en images - grâce à la structure 
bien établie de l'actuelle base de données. 

Ces résultats très positifs et les pers- 
pectives offertes par l'informatisation ont 
incité les établissements à considérer dif- 
féremment certains grands problèmes de 
gestion et de structure, en particulier 
l'important débat qui s'est instauré à pro- 
pos des rapports souvent indécis entre la 
fonction de conservateur et celle de ges- 
tionnaire des collections. Au fil des jours, 
les gestionnaires et les documentalistes 
prennent pied dans des secteurs comme 
ceux de la recherche, du catalogage, de la 
préservation des œuvres, qui consti- 
tuaient naguère la chasse gardée des 
conservateurs, lesquels se voient conduits 
à reconsidérer leur rôle et à nouer des re- 
lations de travail nouvelles, efficaces, fon- 
dées sur un esprit d'équipe. La même in- 
certitude est sensible concernant les rôles 
respectifs des membres du personnel qui 
représentent la culture savante tradition- 
nelle de la conservation et ceux qui, dans 
les musées, sont en charge d'un secteur 
nouvellement apparu : celui de la (( ges- 
tion de la culture )) à des fins commer- 
ciales. I1 est nécessaire ici d'accorder des 
objectifs et des critères divergents, voire 
contradictoires, en matière de résultats et 
de qualité, qui sont caractéristiques de la 
crise de gestion des musées dans les an- 
nées 90. Les intellectuels souhaitent le 
plus souvent que l'on enregistre au pre- 
mier chef des données qui résultent des 
recherches Crudites, tandis que les ges- 
tionnaires se montrent peut-être plus 
soucieux de la gestion même des collec- 
tions, de la mise en place de procédures 
informatiques génératrices de gains de 
temps ou de l'expansion d'activités ren- 
tables. I1 convient de prendre en compte 
les attentes des uns et des autres, même si 
elles ne pourront être satisfaites qu'àlong 
terme. L'automatisation permet de déve- 
lopper plus aisément le partage des res- 
ponsabilités au sein de l'activité muséale. 
Dès àprésent, et plus encore àl'avenir, sa 
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mise en place va délivrer de tâches pé- 
nibles et répétitives un nombre toujours 
plus grand d'agents. Elle va favoriser l'in- 
teraction, la communication et la coopé- 
ration entre les services disparates du 
musée, pour un accomplissement 
meilleur des fonctions essentielles de 
l'institution : administration, constitu- 
tion des fonds, préservation des œuvres, 
recherche, éducation.. . L'automatisation 
prend en compte les phénomènes de 
croisements multiples de l'information 
dans les musées, le fait aussi que de nom- 
breuses unités de travail ont besoin de 
disposer des mêmes donnees de base 
pour atteindre leurs objectifs particuliers. 
Elle remet en cause les chasses gardées et 
les rivalités habituelles ; l'information 
n'est pas réservée à quelques privilégiés, 
les plus défavorisés y ont accès, ce qui de- 
vrait encourager l'application de mé- 
thodes plus efficaces, plus pertinentes et, 
il faut l'espérer, celle de modalités d'or- 
ganisation plus démocratiques. Une in- 
formation aisément accessible aux déci- 
deurs et aux responsables est un outil 
chaque jour plus indispensable à l'élabo- 
ration, à la mise en œuvre et à la gestion, 
toujours plus complexe, d'une entreprise 
quelle qu'elle soit. 

Sous réserve d'un emploi judicieux, 
l'automatisation redonne sa vraie place à 
l'information : elle est l'un des (( pro- 
duits )) essentiels du musée. Dans un uni- 
vers où la technologie tend à prendre le 
pas sur le contenu, l'idée s'impose de plus 
en plus que c'est l'information, non la 
technologie, qui importe. Quiconque 
s'intéresse à la gestion des collections sait 
bien que fournir du jour au lendemain, à 
la demande, n'importe quelle documen- 
tation est impossible. La connaissance se 
développe progressivement, en continu, à 
partir de nombreuses sources, grâce aux 
recherches, à l'organisation d'expositions, 
à l'édition d'ouvrages divers, au processus 

même de gestion d'un établissement. Ce 
qui est mobilisateur pour l'avenir, c'est 
que sont en train d'être mis en place les 
moyens techniques et les procédures né- 
cessaires pour saisir, utiliser et diffuser 
cette masse toujours grandissante de 
connaissances. I1 va être ainsi possible de 
mettre au point une stratégie de l'infor- 
mation qui ne se contentera plus de dé- 
nombrer les objets qui composent le 
fonds. Ceux-ci seront décrits, expliqués, 
replaces dans leur contexte. En outre, des 
questions essentielles se posent quant à la 
manière dont l'automatisation peut révo- 
lutionner l'accès à l'information et la dif- 
fusion de celle-ci auprès d'un public tou- 
jours plus large. Les progrès de l'informa- 
tique et des techniques de 
communication, associés à la mise au 
point et à la mise en service d'outils tels 
que les thesaurus, les systèmes de traduc- 
tion et les interfaces textehage, vont ra- 
dicalement changer nos méthodes de tra- 
vail et notre façon de traiter les problèmes 
d'information, de diffusion et d'échange. 
L'image du musée qui n'a même pas à être 
légitimée - une citadelle emplie de tré- 
sors dont la beauté et le sens sont si ma- 
nifestes qu'ils se transmettent d'eux- 
mêmes - pourrait bientôt paraître aussi 
dépassée que l'ère des dinosaures. Dans 
un monde en mutation rapide, la de- 
mande du public s'amplifie, et nous de- 
vons trouver les moyens de répondre à 
son attente. L'automatisation aide la ré- 
flexion sur les questions toujours plus 
nombreuses et variées que pose le devenir 
du musée du me siècle. 

Comme en toute chose, les avantages 
qu'a court et à long terme nous tirerons 
de l'informatisation des musées seront 
proportionnels au sérieux avec lequel 
nous aborderons cette tâche extraordinai- 
rement complexe. Faut-il subir les affres 
du changement ou bien le maîtriser ? Le 
choix paraît clair. 4 i 
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L'ordinateur pennet aux musées de 
proposer a m  spécialistes et au grandpublic 
toutes sortes de services d'information, ce 
qui étend leurs fonctions traditionneles. 
L'auteur, ancien chefde la bibliothèque et 
des services d'information du Science 
Museum de Londres, est président du 
Groupe de travail ICOM-CIDOCsur les 
centres d'infontiation muséologique. 

Musées et galeries incitent les visiteurs à 
en apprendre davantage sur les objets 
qu'ils ont vus et les domaines ou les cul- 
tures dont ces objets sont issus. Aussi 
sont-ils de plus en plus nombreux à créer 
des services d'information pour satisfaire 
cette curiosité et répondre aux questions 
qui leur sont posées. 

Les conservateurs sont des spécialistes 
des domaines dont relèvent leurs collec- 
tions, mais leur temps est précieux : ils ne 
peuvent répondre eux-mêmes aux ques- 
tions très diverses posées à un musée. 
Créer un (( centre d'information )) spécia- 
lisé est une bonne fagon de filtrer les de- 
mandes en utilisant au mieux les moyens 
disponibles. Un tel centre répondra aux 
besoins du grand public, des chercheurs, 
des experts, des enfants, des enseignants, 
et des homologues des autres musées et 
bibliothèques ; il renseignera par courrier 
ou par téléphone les personnes qui ne 
peuvent se déplacer. 

Je me propose de décrire quelques-uns 
des services offerts aujourd'hui par cer- 
tains établissements pour tenter d'imagi- 
ner, partant d'idées glanées ici et là, ce 
que devrait être le centre d'information 
de demain. L'informatique est riche de 
possibilités, à condition d'être tenue pour 
un moyen, non pour une fin en soi ; les 
services proposés doivent être conformes 
aux besoins des utilisateurs et àla mission 
dumusée. 

Consultation en (( libre-service )) 

A un niveau tout à fait élémentaire, l'or- 
dinateur permet de mieux informer les 
visiteurs dès l'instant où ils pénètrent 
dans le musée. On peut réaliser des pan- 
neaux et éditer des brochures de meilleu- 
re qualité en exploitant les ressources de la 
publication assistée par ordinateur, attirer 
l'attention du public sur les activités du 
jour à l'aide d'un système d'affichage dy- 

namique sur des panneaux vidéo ou 
mettre à sa disposition des guides sur 
écran tactile qui lui permettent de s'orien- 
ter et de découvrir par lui-même les ri- 
chesses dumusée. 

Mieux encore, les terminaux interac- 
tifs permettent au visiteur de visionner à 
sa guise des reproductions des objets ex- 
posés et d'obtenir des explications Som- 
maires ou détaillées. Ce type de système 
convient tout particulièrement aux gale- 
ries d'art : elles possèdent souvent des 
pièces de grande valeur, mais en nombre 
limité, de sorte qu'il leur est facile de réa- 
liser un catalogue en ligne complet. De 
tels dispositifs sont en service au musée 
d'Orsay, à Paris, par exemple, au Design 
Museum ou à la National Gallery, à 
Londres. Dans ce dernier établissement, 
le catalogue interactif de la Micro Galle- 
ry, qui propose des reproductions de 
grande qualité et un descriptif des ta- 
bleaux du musée, permet aux utilisateurs 
d'approfondir aisément leur recherche en 
suivant différentes pistes : thèmes, noms 
de personnes, toponymes, etc. L'ordina- 
teur édite en outre un plan gratuit du 
musée où figure l'emplacement des ta- 
bleaux que l'on souhaite voir. Au Centre 
d'histoire naturelle des National Mu- 
seums and Galleries on Merseyside, à Li- 
verpool, un système interactif sur vidéo- 
disque permet aux visiteurs d'examiner 
sur écran des spécimens géologiques, leur 
précise le numéro et l'origine géogra- 
phique en se référant àla base de données 
utilisée pour la gestion des collections, et 
les invite à aller les admirer en leur indi- 
quant où les trouver. 

Le succès de tels dispositifs dépend de 
la présentation et de la clarté des visuels, et 
aussi du soin avec lequel aura été élaboré 
le système d'indexation qui en constitue 
l'ossature cachée. Quels qu'en soient rat- 
trait et l'utilité, les systèmes de type (( hy- 
pertexte )) ou (( indexation visuelle )) ne sont 
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efficaces que s'ils reposent sur un réseau co- 
hérent de liens et de références, qu'il faut 
exprimer avec des mots, même si l'utilisa- 
teur n'en connaît pas le sens. L'indexation 
en (( texte libre D, facile à réaliser, ne doit 
pas donner une impression trompeuse de 
précision ou d'exhaustivité. 

Les catalogues mis à la disposition du 
public dans les musées ont souvent été ré- 
digés spécialement à son intention ; 
même s'ils s'appuient sur les informations 
contenues dans le catalogue général et les 
inventaires, ils n'ont généralement qu'un 
rapport indirect avec ces derniers, à la dif- 
férence des catalogues de la plupart des 
bibliothèques, qui donnent directement 
accès à la base de données principale. La 
normalisation des bases de données est 
moins poussée en muséologie qu'en bi- 
bliothéconomie, et la fiabilité des cata- 
logues y est beaucoup plus incertaine. De 
nombreux musées se sont contentés de 
saisir sur support informatique des cata- 
logues rédigés de longue date, en un 
temps où l'usage de l'ordinateur était en- 
core insoupçonné, ou de procéder à un 
simple inventaire en ne retenant qu'une 
description purement physique des ob- 
jets, à l'exclusion de toute donnée histo- 
rique ou critique. Les conservateurs hési- 
tent souvent à communiquer au public 
ces descriptions qui pour beaucoup sont 
incomplètes, et parfois aussi fâcheuse- 
ment inexactes. Au demeurant, bien des 
grands musées n'ont encore répertorié sur 
ordinateur qu'une faible part de leurs col- 
lections. 

La capacité des systèmes modernes de 
fournir aux utilisateurs des informations 
complètes et précises sur l'ensemble des 
collections d'un musée et des réponses 
utiles à toutes les questions qu'ils se po- 
sent est donc encore très limitée. Ces sys- 
tèmes ne peuvent remplacer des services 
d'information animés par des hommes et 
des femmes qualifiés. 

-. 

W Dino (Wendy W m u n ,  
bibliothécuire dl1 Muséum 
Jhistoit+e nuturelle 
de Clevehiid) répond 
en direct sur le réseuu 
Clevekznd Freenet. 

Centres et services d'information 

Le personnel d'un centre doit pouvoir 
mobiliser toutes les ressources du musée 
- conservateurs, département des activi- 
tés pédagogiques, bibliothécaires. . . Tou- 
tefois, un tel centre spécialisé ne doit pas 
être seul habilité à renseigner les visiteurs : 
tout membre du personnel doit être à 
même de répondre à des questions et être 
un point d'accès potentiel aux services 
d'information. 

Tentons d'imaginer ce que pourrait 
être demain un système intégré. Dans cet 
espace plaisant, confortable, clairement 
signalé, accueiflant, il est probable - aus- 
si attrayant que soit l'ordinateur - que 
des documents imprimés demeureront ir- 
remplaçables de nombreuses années en- 
core : en effet, livres et revues se feuillet- 
tent librement, il n'est pas besoin de ma- 
tériels spéciaux pour les consulter et ils 
livrent d'un seul coup d'œil davantage 
d'informations qu'un écran vidéo. De 
plus, cela fait des siècles que l'on publie 
des livres, et une grande partie de l'infor- 
mation qu'ils renferment ne sera jamais 
transférée sur support informatique. 

L'ordinateur peut néanmoins aider à 
retrouver le livre ou l'article dont on a be- 
soin ; notre centre d'information sera 
donc certainement doté d'un catalogue 
que le public pourra interroger en ligne, 
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qui donnera accès à la documentation du 
centre d'information ou de la biblio- 
thèque et sera connecté aux autres bases 
de données du musée (collections et 
autres ressources). I1 pourra s'agir de fi- 
chiers contenant des informations 
d'ordre biographique ou local, ainsi que 
la liste des manifestations organisées par 
le musée et à l'extérieur. Toutes ces infor- 
mations seront gérées par une interface 
commune, de sorte que, malgré leur 
éventuelle multiplicité, les systèmes pour- 
ront être proposés à l'utilisateur selon un 
agencement cohérent. Plus important en- 
core, un dispositif de normalisation du 
lexique d'interrogation permettra d'éli- 
miner les difficultés dues à l'existence de 
systèmes utilisant des champs séman- 
tiques et des descripteurs différents. A 
l'occasion d'une recherche poussée, l'or- 
dinateur apprendra peu à peu à recon- 
naître les besoins spécifiques de l'utilisa- 
teur en l'interrogeant sur la pertinence 
des documents proposés en premier. 

De nombreux musées offrent d'ores et 
déjà des services de bibliothèque et d'in- 
formation aux chercheurs et au grand pu- 

blic. Le Victoria and Albert Museum, à 
Londres, abrite la plus importante biblio- 
thèque consacrée aux beaux-arts et aux 
arts décoratifs du Royaume-Uni. La bi- 
bliothèque du Prins Hendrik Maritiem 
Museum, à Rotterdam, offre un service 
d'information intégré sur les collections 
du musée ainsi que sur toute la série des 
thèmes relatifs à la mer auxquels se rap- 
portent ses archives et sa collection de 
livres. Le nouveau Museum of Scotland, 
que construisent actuellement les Natio- 
nal Museums of Scotland à Édimbourg, 
aura pour Clément central un service d'in- 
formation intégré, et la médiathèque de 
la Cité des sciences et de l'industrie de la 
Villette est, à Paris, la plus importante de 
sa catégorie. 

Le personnel est l'élément moteur 
d'un centre d'information. II doit &re ca- 
pable de satisfaire toutes sortes d'utilisa- 
teurs, depuis le spécialiste de passage, sûr 
de lui et exigeant, jusqu'au simple parti- 
culier qui craint que ses questions ne 
soient trop niives ou trop N puériles )) 

pour qu'un documentaliste prenne le 
temps d'y répondre. Les bibliothécaires 

L'atelier de Corot, tableau 
de Jean-Baptiste Camille Corot 

(vers 1865, Musée d'Orsay) 
sur le didzctìciel (( Leamiizg to see N. 

Émai2 foumi par 
Digitdl Equipment. 
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du Science Museum de Londres se sont 
toujours fait un point d'honneur d'offrir 
des services de très grande qualité aux uti- 
lisateurs, quels qu'ils soient, et portent 
toujours le même intérêt aux requêtes les 
plus diverses. 

En 1991, cet établissement a mis à 
l'essai pendant trois mois un service d'in- 
formation scientifique destiné au grand 
public. L'une des galeries a été aménagée 
àcet effet, avec un choix de livres et de re- 
vues de vulgarisation sur la science et la 
technologie, d'ouvrages de référence, 
d'ordinateurs individuels dotés de bases 
de données bibliographiques et d'ency- 
clopédies sur disque compact (CD- 
ROM) ; des terminaux donnaient accès 
aux catalogues du musée et de sa biblio- 
thèque. L'objectifn'était pas seulement de 
fournir des réponses rapides en donnant 
des faits et des chiffres, mais surtout d'ai- 
der les utilisateurs à comprendre les prin- 
cipes de la recherche documentaire, afin 
qu'a l'avenir il leur soit plus facile de trou- 
ver les réponses par eux-mêmes. Cela 
suppose que le personnel ait une connais- 
sance générale du sujet suffisamment 
étendue pour comprendre les questions 
qui lui sont posées, sans être tenu pour 
autant d'y répondre de mémoire : il est 
plus important qu'il montre de l'intérêt et 
sache guider l'utilisateur dans ses re- 
cherches. Cette tâche a donc été confiée à 
des bibliothécaires et à des employés des 
services de conservation, assistés de deux 
professeurs de sciences recrutés pour l'oc- 
casion. 

Durant ces trois mois, le personnel du 
centre a rédigé et diffusé de nombreuses 
notes sur des problèmes scientifiques ou 
technologiques intéressant le grand pu- 
blic, comme le trou dans la couche d'ozo- 
ne ou les conséquences de la guerre du 
Golfe sur l'environnement : des rensei- 
gnements ont ainsi été fournis à plus de 
deux mille utilisateurs. Au terme de l'ex- 

périence, il est apparu que, si ces derniers 
s'étaient montrés très satisfaits, ils 
n'avaient pas été assez nombreux pour oc- 
cuper à plein temps le personnel - aussi 
réduit fit-il - nécessaire au bon fonc- 
tionnement du service et qu'il fallait cher- 
cher à étendre les activités à l'ensemble 
du pays. Actuellement, c'est la biblio- 
thèque qui traite les demandes de toutes 
sortes, mais une coopération est envisagée 
avec d'autres établissements en vue de 
disposer de plus de ressources et de mieux 
répartir le travail. 

Les services d'information des musées 
tiennent en principe àjour un fichier de 
toutes les demandes sérieuses qui leur 
sont adressées, afin d'éviter de faire des 
recherches lorsqu'une nouvelle demande 
porte sur un sujet déjà traité. Dans le pas- 
sé, des fiches cartonnées étaient utilisées ; 
désormais, de petits logiciels de bases de 
données peu coûteux et pratiques sont à 
la disposition des établissements, même 
de taille modeste. L'idéal serait que tous 
les membres du personnel aient accès à 
cette base de données ; ainsi, lorsqu'un 
conservateur a effectué des recherches 
pour répondre à une demande, ses col- 
lègues pourraient en retrouver les résul- 
tats. Si le musée est équipé d'un ordina- 
teur central où sont stockées toutes les in- 
formations relatives à ses activités, on 
pourra y implanter le fichier des de- 
mandes, qui, pour bien faire, devra être 
accessible par le même menu que les 
bases de données relatives aux objets, aux 
livres et aux reproductions. La confiden- 
tialité des demandes sera assurée : le nom 
des utilisateurs ne sera pas révélé sans leur 
autorisation. Si l'ordinateur du musée 
permet de retrouver les demandes déjà 
traitées, il peut aussi servir de guide au 
personnel et lui rappeler les ressources 
dont il dispose, sous forme d'un simple 
aide-mémoire ou d'un répertoire, ou bien 
d'un (( système expert )) plus ou moins 
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La Micro Galley, duns la nouvelle aile Sainsbu y 
de kz National Galley de Londres. Cette galerie interactive propose 
aux visiteurs une encyclopédie visuelle en couleurs riche 
de plus de 2 200 tableaux, d t n  rnillier d'illtwtrdtions diverses 
et  de dizaines d'animations. Logiciel : Cognitive Application Ltd Brighton ; 
financépar la Fondation American fipress. 

perfectionné indiquant la meilleure 
marche à suivre à partir des données qui 
lui sont fournies. 

Les réseaux d'information 

Aucun centre d'information moderne ne 
tend à être autonome : tous se considè- 
rent comme un simple point d'accès à 
l'ample réseau que constituent les sys- 
tèmes d'information du monde entier, et 
qui peut se concevoir métaphoriquement 
comme reliant des personnes et des orga- 
nisations qui coopèrent les unes avec les 
autres. L'esprit de coopération est en effet 
un élément essentiel du succès, et le ré- 
seau bien réel des télécommunications 
qui dessert à la fois bibliothécaires et uti- 
lisateurs rend la tâche de plus en plus fa- 
cile. Un simple micro-ordinateur et un 
modem suffisent dans bien des pays pour 
se connecter à Internet, réseau internatio- 
nal donnant accès en ligne à quantité de 
systèmes informatiques et de bànques de 
données dans le monde entier. A l'heure 

actuelle, Internet relie essentiellement des 
universités et d'autres institutions de 
même nature, mais l'éventail de ses utili- 
sateurs s'élargit rapidement et compte 
déjà bon nombre de musées. Parmi les 
bases de données proposées figurent les 
catalogues de nombreuses grandes biblio- 
thèques, notamment de bibliothèques 
universitaires. L'indexation des docu- 
ments disponibles sur Internet n'est pas 
uniformisée : plusieurs guides ont été pu- 
bliés, mais la recherche se fait le plus sou- 
vent en texte libre par appel de telle ou 
telle option du menu ou de documents 
entiers. Certains serveurs permettent de 
consulter, au cours d'une même re- 
cherche, la documentation de différents 
établissements par l'intermédiaire de pro- 
grammes aux noms exotiques - Gopher, 
Archie, Veronica, World Wide Web 
0 ou Wide Area Information Ser- 
ver (WAIS). Fruit des efforts enthou- 
siastes et désintéressés de chercheurs sub- 
ventionnés par YÉtat plutôt que d'une 
ambition commerciale, Internet cultive 

une éthique fondée sur le libre partage 
des ressources et distribue gratuitement 
la plupart des données et des logiciels. 

Non contents de donner accès à de 
lointaines banques de données, les ré- 
seaux informatiques offrent d'excellentes 
possibilités en matière de collecte et de 
diffusion de l'information. Rien de plus 
facile que d'envoyer une note informelle 
par courrier électronique à une personne 
que l'on croit en mesure de vous rensei- 
gner : elle recevra le message en l'espace 
de quelques minutes sans avoir été inuti- 
lement dérangée et pourra souvent y ré- 
pondre le jour même au moment qui lui 
conviendra le mieux, toutes choses que le 
téléphone ne permet pas. Le message se 
présente sous forme écrite et peut être 
modifié et retransmis plusieurs fois à un 
nouveau destinataire. Ce système est in- 
estimable lorsqu'il faut franchir plusieurs 
fuseaux horaires ou envoyer des messages 
complexes à des personnes parlant telle 
ou telle langue. Même si l'on ne sait pas 
à qui s'adresser, il existe de nombreux fi- 
chiers de spécialistes : une question posée 
par l'intermédiaire de ces messageries 
peut être lue par des centaines ou des mil- 
liers de personnes, et certaines d'entre 
elles seront sans doute àmême de donner 
des informations, des pistes, de faire des 
suggestions. Le responsable de l'informa- 
tion abonné à de telles messageries est 
ainsi tenu au courant de tous les faits 
nouveaux qui intéressent sa spécialité, 
mais aussi, plus généralement, la profes- 
sion tout entière. Lire les messages infor- 
mels qui s'échangent par ce canal équi- 
vaut à la participation à une conférence. 

Les professionnels ne sont toutefois pas 
les seuls à communiquer par ordinateurs 
interposés. On assiste àune explosion des 
réseaux informatiques communautaires, 
dont le Cleveland Freenet, dans l'Ohio 
(États-Unis d'Amérique) est l'archétype. 
Ce serveur, créé par la Case Western Re- 
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serve University fonctionne sur un réseau 
d'ordinateurs qui diffusent, pour le prix 
d'une communication téléphonique loca- 
le, des informations très variées destinées 
plus spécialement - mais non exclusive- 
ment - aux habitants de Cleveland et de 
ses environs. L'université fournit le maté- 
riel, mais l'information émane de sources 
multiples, organismes et particuliers, ad- 
ministrations, clubs, associations, biblio- 
thèques ou musées locaux. 

Les musées diffusent en priorité des 
informations sur les expositions et autres 
manifestations, sur les heures d'ouvertu- 
re, ainsi que des messages destinés à leurs 
personnels. Certains gèrent également 
des messageries électroniques, dont la 
plus connue, Ark Dr Dim ((( Demandez 
au D' Dino n), animée par Wendy Was- 
man, la bibliothécaire du Muséum d'his- 
toire naturelle de Cleveland, se propose 
de répondre àtoutes les questions en rap- 
port avec la vocation du musée, géologie 
et astronomie comprises. En avril 1993, 
les utilisateurs avaient ainsi directement 
accès à 466 questions et réponses. Le 
nom de la messagerie et l'insatiable cu- 
riosité des enfants à l'égard des dinosaures 
aidant, plusieurs questions portaient sur 
ces animaux, mais bien des sujets étaient 
abordés : longueur des bras des premiers 
hominidés, distributeurs de graines pour 
oiseaux dans les jardins, distance des 
trous noirs ou possibilité de toucher le 
ciel. Le personnel du musée donne sou- 
vent des réponses concises et prtcises, 
mais il est parfois conduit à faire remar- 
quer qu'il n'y a pas de réponse simple à la 
question posée ; il renvoie alors à des pu- 
blications où le demandeur pourra se do- 
cumenter lui-même. 

Un des avantages de ce type de messa- 
gerie interactive est que les recherches en- 
treprises pour répondre à une question ne 
profitent pas seulement à celui ou à celle 
qui l'a posée : bien d'autres personnes 

prennent connaissance avec intérêt de la 
question et de la réponse. Autre avanta- 
ge : toutes sortes de gens peuvent inter- 
venir - spécialistes donnant des infor- 
mations, des explications utiles, ou pro- 
fanes souhaitant des précisions. Même en 
s'abstenant de toute publicité en dehors 
de leurs murs, les services d'information 
des musées pourraient se faire mieux 
connaître s'ils affichaient les questions et 
les réponses intéressantes (sans citer de 
nom) sur un tableau bien en vue. En sol- 
licitant ainsi davantage l'attention du pu- 
blic, ils l'encourageraient à donner son 
avis, non seulement sur la qualité du ser- 
vice, mais aussi sur ses orientations et sur 
les ressources mises à sa disposition. Pour 
réussir, il importe d'être attentif aux réac- 
tions des utilisateurs et de chercher en 
permanence à cerner leurs besoins. 

Un musée peut créer une messagerie 
indépendamment de tout réseau d'infor- 
mation local ; ce serait cependant tout à 
fait son rôle, comme celui d'une biblio- 
thèque, de mettre sur pied un tel réseau. 
O n  trouve facilement des logiciels de 
messagerie fonctionnant sur un simple 
micro-ordinateur - ce que prouve le 
nombre de systèmes créés chez eux par 
des particuliers motivés ; l'investissement 
demeure donc très modeste. 

Lorsque l'on envisage de créer un ser- 
vice d'information, il faut se demander à 
quels besoins il répond. Un musée n'est pas 
seulement un collectionneur d'objets, il 
doit faire en sorte que ses visiteurs les com- 
prennent et les apprécient. Même si nous 
&sons de notre mieux pour lui fournir des 
informations intéressantes, les questions 
posées par le public sont souvent à l'évi- 
dence celles qui lui tiennent le plus àcœur. 
Les systèmes modernes de traitement de 
l'information sont un excellent moyen de 
répondre à ces interrogations, de fagon 
plus utile, plus précise et plus attrayante 
que jamais auparavant. 
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Robert Leming dirige Les sewices 
infimatiques du Musée des beaux-arts de 
Philadelphie (États- Unis &Amérique). 
Dans Leprésent artide, il s'intéresse surtout 
au musée en tant qu'entreprise et montre 
comment I'automatisation apemzis la: 
mise en phce de nouveaux instruments de 
gestion et de développement. 

Après k mise en 
place du nouueau 
système, nos vieux 

tkLé)bones sont mis 
au rebut. 

Quand je dis que je dirige les services in- 
formatiques du Musée des beaux-arts, les 
gens me regardent immanquablement 
d'un air interrogateur avant de suggérer : 
(( C'est pour l'inventaire ? )) 

En effet, les profanes ne se rendent gé- 
néralement pas compte qu'un musée ne 
se borne pas àréunir et préserver une col- 

le )) d'un musée ne se limite pas à cela. 
Dans le nôtre, il faut tenir àjour le fichier 
des adhérents, émettre des billets d'en- 
trée, diffuser des reproductions, informer 
la presse, approvisionner et gérer une 
boutique prospère, publier des cata- 
logues, organiser des réunions, verser les 
traitements et salaires, assurer et expédier 

lection et à exposer des œuvres : il offre 
beaucoup d'analogies avec une place pu- 
blique, avec un marché où se développent 
toutes sortes de petites entreprises. 

Nous avons tous entendu répéter : 
(( Le musée n'existe que pour réunir des 
fonds. >) Pourtant, l'activité (( commercia- 

les œuvres d'art, et s'acquitter d'innom- 
brables autres tâches. 

A Philadelphie, nous sommes en train 
de mettre en place un ensemble de sys- 
tèmes informatiques qui nous aideront à 
mener à bien ces activités. Bien sûr, cet 
équipement nécessite un investissement 
non négligeable, tant en capitaux qu'en 
efforts. Avant de nous lancer dans cette 
opération, nous avons dû en expliciter les 
motivations, élaborer une stratégie et pré- 
voir l'effet de ces systèmes sur la vie du 
musée. Ce sont ces deux derniers points 
que j'étudierai surtout dans cet article. 

Dans la stratégie de choix et de mise 
en place de ces systèmes, il faut considé- 
rer deux déments : les systèmes propre- 
ment dits et l'infrastructure d'appui. 

Les systèmes 

Communication. Dans tout musée, l'un 
des premiers objectifs assignés aux sys- 
tèmes informatiques est d'améliorer la 
communication, que ce soit au sein de 
l'établissement, entre ce dernier et la 
communauté environnante ou avec les 
autres musées. Chez nous, la première 
chose à faire était d'installer un nouveau 
système téléphonique offrant des services 
de base fiables'et comportant un système 
de messagerie vocale et de messageries 
spécialisées. 

Considération essentielle : les systèmes 
téléphoniques modernes sont complexes. 
I1 nous a fallu faire appel à un consultant 
pour en choisir un et le mettre en place. 
Le personnel a dû ensuite apprendre à 
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s'en servir et à assumer de nouvelles res- 
ponsabilités pour que le système puisse 
fonctionner. 

GestioriJindncière. Le musée est le cauche- 
mar du comptable. Exercices budgétaires, 
projets à long terme, subventions, fonds 
soumis à certaines conditions d'emploi, 
normes comptables concernant les activi- 
tés sans but lucratif, diversité des recettes 
et des dépenses -, tout contribue à com- 
pliquer la situation. Pour mettre en place 
un nouveau système financier, nous de- 
vions : a) élaborer un plan comptable élar- 
gi et plus simple ; 6) donner la possibilité 
de suivre les projets et l'utilisation des sub- 
ventions ; c) prévoir un acds direct pour 
les responsables des services. 

Considération essentielle : pour que les 
responsables ne puissent accéder qu'a leur 
propres comptes, il faut absolument un 
système de sécurité qui repose sur I'attri- 
bution de numéros de code aux services 
et aux projets inscrits au plan comptable. 

Adhérem, prospection, correspondants. Les 
musées collectionnent les listes aussi avi- 
dement que les objets d'art ou les spéci- 
mens d'histoire naturelle, et nous avons 
tous pu constater que cette prolifération 
conduit à solliciter les morts et à inviter 
ensemble les divorcés. La nouvelle orga- 
nisation doit permettre de créer une base 
de données centrale où figureront tous les 
correspondants du musée. Ce système 
unique doit : a) faciliter le traitement 
quotidien des dons et des droits perçus ; 
6) permettre de tenir à jour une liste cen- 
pale unique des correspondants, avec ac- 
cès reparti; c) centraliser l'impression et le 
publipostage ; d) faciliter la prospection 
et le suivi. 

Considérations essentielles : première- 
ment, comment tenir à jour la liste cen- 
trale des correspondants ? Nous avons 
opté pour une liste relativement courte 

de personnalités, où les modifications 
sont étroitement contrôlées, et pour de 
larges possibilités d'accès en vue d'appor- 
ter des modifications au reste de la liste. 
Deuxièmement, il faut se souvenir qu'a 
chaque donnée correspond un travail. Un 
système de développement moderne per- 
met de retrouver de nombreuses infor- 
mations. Au moment de la planification, 
le musée doit bien considérer que l'enre- 
gistrement et la mise àjour des informa- 
tions exigent LUI effort constant. 

Enpées, billetterie, participation. Outre 
qu'il gère les entrées et l'émission des 
billets pour les expositions et les manifes- 
tations spéciales, le système peut offrir 
d'intéressantes perspectives de recrute- 
ment de nouveaux adhérents. 

Considération essentielle : un système 
informatique donne de nouvelles possibi- 
lités de s'informer sur la participation des 
adhérents, par exemple de savoir si tel ou 
tel était présent au vernissage de I'exposi- 
tion Pissarro. De tels renseignements se- 
ront précieux pour entamer une cam- 
pagne de publicité. Nous espérons dispo- 
ser un jour de cartes d'adhérents munies 
d'un code à barres pour faciliter la saisie 
de ce type d'information. 

Propammation. Dans notre musée, la 
programmation des visites guidées et I'd- 
fectation des espaces, des personnels, des 
ressources sont un véritable casse-tête. 
Nous sommes à la recherche d'un systè- 
me qui facilitera ces tâches et signalera les 
incompatibilités. 

Considération essentielle : à mesure que 
le nombre de systèmes augmente, les de- 
mandes auxquelles le personnel informa- 
tique doit répondre se multiplient de fa- 
çon préoccupante. Même un grand mu- 
sée ne peut d'ordinaire employer qu'un 
petit nombre d'informaticiens. I1 est donc 
essentiel que les systèmes soient aussi 
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L'infrastructure 

Les c d b h r s  au travail. 

simples et uniformes que possible. Les 
applications qui reposent sur la même 
base de données, donc sur un même gé- 
nérateur d'états et sur un même langage 
d'interrogation, peuvent être très utiles, 
l'idéal étant que les matériels viennent du 
même fournisseur. 

La boutique du musk. Pour la boutique 
du musée, le système doit prévoir des ter- 
minaux aux points de vente et permettre 
de gdrer les stocks et d'analyser les ventes. 

Considération essentiele :le nombre de 
systèmes allant croissant, l'intégration de- 
vient elle aussi une préoccupation essen- 
tielle. Tous ces systèmes doivent être en 
mesure d'échanger facilement des infor- 
mations. Deux exemples : les recettes et 
les dépenses quotidiennes de la boutique 
devraient être directement répercutées 
dans le système financier ; les ristournes 
accordées à chaque adhérent devraient 
pouvoir être retrouvées sur sa fiche. 

On néglige souvent le fait que de tels sys- 
tèmes supposent l'existence d'une infra- 
structure, qui est essentielle en informa- 
tique. Cette infrastructure comporte des 
câbles, un réseau avec son fichier et ses 
serveurs d'applications, des ordinateurs 
de bureau. 

Le câblage est parfois une opération 
délicate. Nous venons de le refaire entiè- 
rement dans l'ensemble de notre bâti- 
ment pour la transmission de la voix, des 
données et des images. Coût : 250 O00 
dollars - un investissement sur une 
vingtaine d'années, ce qui légitime une 
telle ddpense. Avant que les travaux ne 
puissent commencer, il a fallu concevoir 
et approuver un schéma de câblage, faire 
un appel d'offres et choisir un entrepre- 
neur spécialisé. 

Quand nous avons été prêts àpasser à 
la réalisation du projet lui-même, il a en- 
Gore € d u  indiquer aux câbleurs comment 
travailler dans un musée. us avaient pra- 
tiquement besoin d'accéder à toutes les 
zones du musée, et nous avons dû dépla- 
cer des œuvres d'art, prendre des mesures 
de sécurité et informer le personnel des 
bouleversements qui allaient être appor- 
tés aux lieux de travail et aux habitudes de 
chacun. En dépit de ces difficultés, cela 
aura été le projet le plus passionnant que 
j'aie supervisé. Une fois installé, un systè- 
me de câblage bien conçu améliore énor- 
mément le fonctionnement des mer- 
veilleux systèmes informatiques intégrés 
dont nous rêvons tous. 

Pour la conception du réseau et la sé- 
lection des ordinateurs, il faut absolu- 
ment s'en tenir aux normes industrielles, 
ce qui laisse encore un éventail de choix 
très large. Pour notre part, nous avons 
opté pour un réseau Ethernet, un système 
d'exploitation Novel1 et l'association 
d'ordinateurs compatibles IBM et Apple 
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Macintosh. En s'en tenant aux normes, 
on est assuré de trouver un grand nombre 
de produits, de fournisseurs et de consul- 
tants, tous à des prix compétitifs ; il sera 
aussi plus facile de recruter des employés 
qui seront déjà familiarisés avec ces sys- 
tèmes : les temps de formation seront 
moindres, ce qui peut représenter des 
économies substantielles. 

La méthode 

L'introduction de systèmes de gestion in- 
formatique dans un musée ouvre une pé- 
riode de grande incertitude, mais laisse 
apparaître bien des possibilités. 

Le risque majeur est que, à mesure 
qu'ils croissent en nombre et en com- 
plexité, les systèmes ne soient plus ex- 
ploités ni exploitables. Tel l'apprenti sor- 
cier, on peut se trouver dépassé et ne plus 
pouvoir maîtriser les installations. Pour se 
prémunir contre une telle éventualité, il 
convient de bien prendre en compte 
quelques principes essentiels. 
Simplicit& Lorsque, après avoir beaucoup 
tardé, on envisage d'acquérir des systèmes 
qui serviront pendant des années, il est ten- 
tant d'exiger des programmes perfection- 
nés capables de répondre à tous les besoins, 
actuels et prévisibles. Or je suis désormais 
convaincu que cette exigence doit être 
tempérée par le souci de la facilité d'utili- 
sation qui, àlong terme, influera considé- 
rablement sur les dépenses courantes. 
Intkgrdtion. D'ordinaire, chaque système 
est d'abord conCu pour répondre aux be- 
soins de tel ou tel service (la programma- 
tion constituant une exception notable). 
De fortes pressions s'exercent alors pour 

que tous les besoins du service considéré 
soient satisfaits. Toutefois, si l'on prend 
en compte l'intérêt de l'ensemble de l'éta- 
blissement, il est tout aussi important que 
les systèmes soient en mesure de commu- 
niquer entre eux et que, pris ensemble, ils 
forment, pour les responsables, une sour- 
ce intégrée d'informations. 
Rythme. La est peut-être la plus grande 
difficulté. Pour que, dans un musée (ou 
dans toute autre institution), l'installa- 
tion d'importants systèmes informatiques 
soit réussie, il faut que se développe une 
(( culture informatique N. Soumis à des 
impératifs de budgets, de ressources et de 
délais, les responsables auront tendance à 
exiger des systèmes très performants ca- 
pables de résoudre promptement leurs 
problèmes. Or il se peut que les person- 
nels soient dans l'impossibilité de maîtri- 
ser un système informatique complexe et 
de l'utiliser efficacement. Apprenons 
donc A avancer A quatre pattes avant de 
marcher, et à marcher avant de courir. I1 
convient d'étudier les possibilités offertes 
par des projets pilotes simples et mo- 
destes avant de décider d'investir dans un 
système de grande taille. 

Enfin, et surtout, il faut savoir que les 
systèmes ne seront réellement utiles que 
si, à la tête du musée, quelqu'un les im- 
pose. Ils sont toujours coûteux, et leur ar- 
rivée menace à la fois les féodalités en pla- 
ce et le statu quo : des compromis seront 
ngcessaires. Des systèmes auxquels on 
tient seront rejetés, et des susceptibilités 
froissées. Les meilleurs ne seront mis en 
place que si un responsable doté d'une 
forte personnalité lutte résolument pour 
défendre l'intérêt général. 
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L'un des plus importants projets du 
propamme AFHCOM, promu par le 
Conseil international des musées (ICOM), 
est I'établissement dim inventaire 
informatisé des collections de musées en 
Afrique. Tenu pour prioritaire par les 
professionnels des musées africains, ce 
projet ambitieux tendà resserrer les liens 
entre les musées du continent tout entier et 
à combattre le trajc de I'héritage culturel 
de 12jkique. L'auteur est coordinatrice du 
projet au secrétariat de LKOM, à Paris. 

En novembre 1991, l'ICOM a organisé, 
au Bénin, au Ghana et au Togo, des ren- 
contres intitulées (( Quels musées pour 
l'Afrique ? Patrimoine en devenir n, dont 
les actes ont été publiés et largement dif- 
fusés. Lors de ces rencontres, quelque 
cent vingt professionnels de musées 
d'Afrique ont défini des projets priori- 
taires dont l'objectif premier est le déve- 
loppement des réseaux régionaux. Ces 
projets constituent le programme AFN- 
COM, adopté dans le cadre du program- 
me triennal de I'ICOM 1993-1995. Le 
secrétariat de I'ICOM, avec le soutien de 
la Swedish International Development 
Authority (SIDA), a décidé de s'appuyer 
sur un comité de coordination composé 
de professionnels de différentes régions 
d'Afrique et de personnes qualifiées 
membres de l'ICOM. Entre 1993 et 
1995, le programme AFRICOM passera 
sous la responsabilité des professionnels 
africains et, en 1995, le rôle du secrétariat 
s'achèvera. 

Parmi les projets retenus dans le pro- 
gramme AFWCOM, le projet d'inven- 
taire informatisé des collections a été 
considéré comme prioritaire et il est par- 
mi ceux qui demandent la coordination 
du secrétariat de l'ICOM la plus soute- 
nue, dans la mesure où il concerne l'en- 
semble du continent. Le projet est mené 
en étroite collaboration avec le CIDOC, 
Comité international de l'ICOM pour la 
documentation. Il est financé par l'Agen- 
ce de coopération culturelle et technique 
(ACCT) et le Ministère franpis de la co- 
opération et du développement. 

Lors des rencontres (( Quels musées 
pour l'Mrique ? Patrimoine en devenir D, 
les débats ont conduit les participants àla 
réunion plénière à adopter à l'unanimité 
la recommandation suivante. 

((Au cours de ces trois journées de tra- 
vail, les participants ont mis l'accent sur la 
situation assez critique des musées afri- 

cains. L'absence d'inventaires des collec- 
tions, d'expositions temporaires, d'activi- 
tés d'étude et de collecte, et de documen- 
tation, freine le développement de la plu- 
part des musées en Afrique. [. . .] A ces 
lacunes s'ajoute l'absence d'échanges 
entre musées africains. [. . .] Parmi les 
causes de destruction et de disparition des 
déments de la culture matérielle, l'accent 
a été mis sur le pillage des sites archéolo- 
giques, le trafic illicite des biens culturels, 
les conditions climatiques exception- 
nelles, ainsi que le manque de personnel 
spécialisé. 

(( Sur la base de ce constat, les partici- 
pants recommandent : 
Que chaque musée procède à une inven- 

taire systématique de ses collections. 
Que cet inventaire soit fait sur la base de 

fiches muséographiques uniformisées 
pour tous les musées du continent. 
L'appui technique, la coordination et le 
suivi d'un tel programme par les orga- 
nisations internationales (ICOM, 
WAMP [West African Museums Pro- 
ject], ICCROM) seraient souhaitables. 

Que cet inventaire manuel puisse servir 
de base à l'informatisation de la docu- 
mentation muséographique. 

N L'inventaire, dans chaque pays africain, 
pourrait porter sur les collections du pays, 
ainsi que sur les pièces détenues par des 
pays étrangers. 

(( Les participants à l'atelier d'Accra 
suggèrent qu'un programme d'informati- 
sation des inventaires soit établi à l'échel- 
le continentale, pour aboutir à la consti- 
tution d'une banque africaine de données 
accessible àtous les musées du continent. 

(( Pour mener àbien cette opération, il 
serait utile de créer un fonds national et 
international destiné à soutenir techni- 
quement et financièrement la mise en 
place du système d'informatisation des 
inventaires (en dotant chaque pays d'uni- 
tés informatiques compatibles). )> 
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Le rôle 
de l'inventaire 

La lutte contre le trafic illicite des biens 
culturels est un problème majeur en 
Afrique. L'inventaire des collections de 
musées est, sans nul doute, la base indis- 
pensable àtoute action dans ce domaine. 
De toute évidence, la mise en œuvre de 
politiques et de moyens efficaces de lut- 
te contre le trafic illicite ne peut être en- 
treprise aujourd'hui qu'après la mise en 
place de réseaux de coopération régio- 
nale et internationale. Le projet de mise 
en place d'un système standardisé d'in- 
ventaire et d'informatisation des inven- 
taires, s'appuyant sur la collaboration ré- 
gionale et internationale, répond à cette 
nécessité. 

La définition du musée comme (( ins- 
titution permanente, sans but lucratif, au 
service de la société et de son développe- 
ment, ouverte au public et qui fait des 
recherches concernant les témoins maté- 
riels de l'homme et de son environne- 
ment, acquiert ceux-là, les conserve, les 
communique et notamment les expose à 
des fins d'études, d'éducation et de dé- 
lectation )) (statuts de I'ICOM, article 2 
$ 1) implique pour l'institution le déve- 
loppement de nombreuses activités telles 
que la recherche, la présentation d'expo- 
sitions, etc., qui n'est réellement possible 
en Afrique qu'à l'échelle régionale. En ef- 
fet, les limites nationales actuelles, héri- 
tage d'une histoire récente, ne recoupent 
pas fidèlement l'étendue géographique 
des aires culturelles. L'échange d'infor- 
mations sur les collections des musées et 
leurs fonds documentaires est nécessaire 
- mieux, est vital - pour le dévelop- 
pement des musées en Afrique. Cet 
échange doit Etre étendu hors d'Afrique 
avec les musées africanistes dans lesquels 
une partie du patrimoine africain est 
conservée, 

La situation des inventaires 
dans les musées en Afrique 

Une première consultation des profes- 
sionnels sur la situation des inventaires 
dans les musées en Afrique fait apparaître 
des situations très différentes selon les 
Pays. 

Ainsi, dans les dix pays de la Southern 
African Development Coordination 
Conference (SADCC), l'Association des 
musées (SADCCAM, organisation &- 
liée à l'ICOM) a créé un groupe de travail 
consacré àla documentation sur les objets 
détenus par les musées, les inventaires et 
la standardisation des informations. Par- 
mi les musées de ces pays, ceux de Zam- 
bie ont déjà considéré cette question 
comme prioritaire et, en 1989, le Comi- 
té national zambien de l'ICOM a animé 
un atelier de deux semaines, avec pour 
objectif la standardisation des inventaires 
avant informatisation. (Le Musée natio- 
nal du Swaziland a établi un inventaire 
complet ; les établissements du Malawi 
en sont à la moitié de leur travail.) En 
Afrique centrale, l'Institut des musées na- 
tionaux du Zaïre, qui a établi un inven- 
taire complet de ses collections, est enga- 
gé dans une assistance aux musées de la 
République centrafricaine dans ce do- 
maine, avec pour objectif la mise sur pied 
d'un projet régional de lutte contre le tra- 
fic illicite. En Afrique de l'Ouest, le Mu- 
sée national du Mali, par exemple, a ter- 
miné son inventaire, dont l'informatisa- 
tion est en cours depuis quelques mois. 

Si l'on observe donc que l'avancement 
des travaux est très variable selon les ins- 
titutions, l'inventaire et la documenta- 
tion des collections apparaissent bien 
comme une préoccupation majeure des 
professionnels et, dans de nombreux cas, 
une coopération régionale a été établie. 
Souhaitant mettre en œuvre ce projet 
d'inventaires informatisés en Afrique à 
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l'échelle continentale, l'ICOM a organi- 
sé une première consultation des profes- 
sionnels afin d'élaborer un projet pilote. 

Un tel projet est d'un grand intérêt 
pour I'établissement d'une coopération 
régionale entre les musées et pour faciliter 
l'échange d'informations. I1 s'agit de 
mettre en place ou de renforcer des pra- 
tiques de travail au niveau régional et 
même continental. 

Dans la lutte contre le trafic illicite des 
biens culturels, le rôle des pays du Nord 
est évident : c'est là qu'en priorité les ob- 
jets sont vendus. Associer à cette lutte des 
institutions hors d'Afrique est par consé- 
quent indispensable, à condition que l'in- 
formation sur les collections circule suffi- 
samment bien pour que les profession- 
nels des musées du Nord pusssent repérer 
les objets vendus illicitement et agir. Ain- 
si, les musées africanistes des Pays-Bas, 
engagés depuis deux ans dans un projet 
commun d'informatisation des inven- 
taires, se sont déclarés partie prenante du 
projet ; de même, la section Afrique du 
British Museum, à Londres, et celle du 
Musée des arts d'Afrique et d'Océanie, à 
Paris, ont manifesté leur intérêt. 

La phase pilote 

Programmée pour trois ans, la phase pi- 
lote devra être engagée, sur l'ensemble du 
continent, avec des musées qui travaille- 
ront sur des corpus d'objets en nombre li- 
mité, afin que les résultats puissent être 
rapidement évalués. Elle a pour objectifs 
premiers : LZ) la standardisation des infor- 
mations, afin de faciliter les échanges 
entre établissements ; 6) la formation, 
dans chaque grande région d'Afrique, de 
professionnels qui à leur tour aideront et 
formeront les professionnels des autres 
musées de la région (ce que l'on a appelé 
I'(( effet boule de neige ))) ; .) l'équipe- 
ment d'un certain nombre de musées, qui 

permette la participation du plus grand 
nombre d'institutions. 

Pour aider le projet, l'ICOM a orga- 
nisé en juillet 1993, à Paris, une réunion 
au cours de laquelle ont été jetées les bases 
d'une standardisation des informations. 
Cette réunion regroupait des profession- 
nels de musées d'Afrique ayant déjà une 
expérience en matière d'inventaires infor- 
matisés, afin de permettre une mise en 
place rapide du projet. D'ores et déjà, une 
liste de rubriques à inclure dans les in- 
ventaires a pu ainsi être établie et, dans 
certains cas, des terminologies ont été 
adoptées. Ces propositions vont &re dif- 
fusées le plus largement possible parmi 
des professionnels en Afrique, afìn que, 
même dans le cas d'inventaires manuels, 
ils puissent normaliser leurs informations 
sur les collections. Ce premier groupe de 
participants à la phase pilote s'est engagé 
à adopter les normes proposées et à les 
appliquer dans le cadre des inventaires de 
chacun des musées, afin d'en évaluer le 
contenu. Les standards proposés pour- 
ront ainsi Stre améliorés, si besoin est, 
avant d'entamer la saisie des inventaires 
d'un deuxième groupe de musées (sans 
expérience) engagé dans la phase pilote et 
qui, pour ce faire, recevra un équipement. 
La synthèse du travail de ces groupes de- 
vra aboutir à l'adoption de standards 
pour l'ensemble des musées en Afrique. 
Chaque musée impliqué jouera alors un 
rôle d'informateur et de formateur auprès 
des autres établissements de sa région. 

Un certain nombre de rubriques ont 
été considérées comme prioritaires pour 
I'établissement des inventaires de collec- 
tions en Afrique, à deux titres : soit pour 
l'échange d'informations entre musées ; 
soit pour l'inventaire des collections exis- 
tantes et sa saisie informatiste. Le conte- 
nu de ces rubriques a été défini et, dans cer- 
tains cas, des terminologies sont d'ores et 
déjà adoptées, que le secrétariat de I'ICOM 
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tient à la disposition des personnes inté- 
ressées. L'objectiffinal du projet en matière 
de standardisation est d'aboutir à l'éta- 
blissement de terminologies exhaustives 
pour chacune des rubriques. 

La stratégie adoptée 

Deux groupes de musées vont être appe- 
lés à participer àla phase pilote du projet. 
Le premier est constitué d'établissements 
qui ont déjà entrepris l'informatisation de 
leur inventaire et participé à l'élaboration 
des standards ; il s'agit du Musée national 
du Kenya, à Nairobi, du Musée national 
du Mali, à Bamako, de l'Institut des mu- 
sées nationaux du Zaïre, du Musée d'art 
et d'archéologie de l'université de Mada- 
gascar, à Antananarivo, et du Musée na- 
tional de Namibie, à Windhoek. Le se- 
cond groupe sera composé de musées qui 
n'ont pas encore commencé à informati- 
ser leur inventaire et qui seront sélection- 
nés par l'ICOM. Les étapes de la phase 
pilote du projet sont les suivantes : a) éva- 
luer les standards proposés (et adapter à 
ces standards les systèmes en vigueur dans 
chaque musée) ; b) choisir les collections 

qui devront être informatisées durant cet- 
te phase (ces collections devront être 
constituées, dans chaque musée, au mini- 
mum de mille objets se rapportant, en 
particulier, aux sciences humaines, à l'ar- 
chéologie et à l'ethnographie) ; c) mettre 
en place les bases de données et saisir les 
données ; d) établir l'échange d'informa- 
tions entre musées dans le cadre de la réa- 
lisation de projets communs ; e) échanger 
régulièrement l'information sur l'avance- 
ment du projet dans chaque établisse- 
ment ; f, difhser les standards adoptés à 
la suite de l'achèvement des travaux de la 
phase pilote. 

Selon le calendrier établi après la ré- 
union de juillet 1993, le premier groupe 
de musées devrait avoir saisi les donntes 
se rapportant aux collections identifiées 
avant le milieu de l'année 1994. L'année 
1995 sera consacrée à la compilation des 
résultats de chaque établissement pour 
aboutir, lors de la Conférence générale de 
I'ICOM, à Stavanger (Norvège), en 
juillet 1995, à l'adoption de listes termi- 
nologiques le plus complètes possible 
pour chaque rubrique d'informations 
standardisée. 
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la République tchèque et en Slovaquie 
Zdenek Lenbart 

Bien qu'elle ait adopté tardivement les 
tecbniques iilfarmatiques ddm les ~nmées, 
rex- Tchécoslovaquie a néanmoiru $it des 
progrès importants dans I'introduction des 
systèmes injmnatisés pour dresser 
finventaire des riches ColLeetions de ses 
musées. L'auteur se consacre depuis I987 à 
la création d'un système de documeztation 
des collections pour le Moravské Zen&é 
Muzeum (Musée morave), d Brno, et il a 
été le coordinateur nationalpour Irl 
Tcbécoslovaquie de I'étude SUI' les systèmes 
de gestion iilfamatisée des collections 
Irlacée par le Comité international de 
I'ICOMpour la documentation 
(CIDOC). En 1993, h Tcbécoslovaquie 
a été séparée en deux États : Irl République 
tchèque et Irl Slovaquie. 

rex-Tchécoslovaquie comptait quelque 
deux cent trente musées, auxquels s'ajou- 
taient les galeries (autrement dit, les mu- 
sées d'art), tenues pour une catigorie dis- 
tincte d'institutions culturelles. Dans les 
territoires de la République tchèque, la 
plupart des musées étaient la propriété 
des villes ou des collectivités locales ; 
seuls les dix plus importants dépendaient 
directement du Ministère de la culture. 
En Slovaquie, au contraire, presque tous 
les musées étaient la propriété du Minis- 
tère de la culture. Dans l'une et l'autre 
républiques aucun musée n'itait privé ; 
tous les musées, toutes les galeries se 
conformaient en principe aux directives 
du Ministre de la culture, dont ils rele- 
vaient. 

Toutes sortes de catalogues étaient uti- 
lisés autrefois pour documenter les col- 
lections. En 1963, la nouvelle politique 
de gestion des collections décidée par le 
Ministère tchèque de la culture a imposé 
l'utilisation d'une fiche identique pour 
tous les types de collections. Trois exem- 
plaires devaient être constitués pour 
chaque objet : le premier était classé par 
numéro d'inventaire ; le deuxième selon 
les thèmes ; le troisième était un exem- 
plaire de sauvegarde. 

Les fiches étaient très générales et 
simples, et nulle indication n'y était por- 
tée pour décrire tel ou tel objet. Pour l'es- 
sentiel, les collections sont aujourd'hui 
enregistrées sur de telles fiches carton- 
nées : à de rares exceptions près, les mu- 

La cour centrale du Musée morave, h Brno, qui donne accès 
h L2glise Saint-Pierre-et-Saint-Paul située derrière le musée. 
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sées tchécoslovaques n'ont pas utilisé l'in- 
formatique avant la fin des années SO. 

Plusieurs études théoriques sur l'infor- 
matisation de la documentation des mu- 
sées ont été conduites au cours des années 
70 et 80, essentiellement par des muséo- 
logues du Musée national de Prague. Au- 
cune n'a donné de résultats concrets : les 
ordinateurs étaient si coûteux que, vu la 
situation financière du pays, il a été prati- 
quement impossible d'en acheter jus- 
qu'en 1990. 

Certains musées ont néanmoins tenté 
d'utiliser des ordinateurs. Le premier a 
probablement été le Musée morave, à 
Brno, qui s'est doté d u n  petit centre in- 
formatique en 1986. Avec 400 000 habi- 
tants, Brno est la deuxième ville de la Ré- 
publique tchèque, et son Musée morave 
est le deuxième musée du pays : il em- 
ploie quelque deux cent trente personnes 
et abrite des collections de toutes sortes (à 
l'exception du dessin et des techniques), 
riches de six millions d'objets. 

Le service informatique du Musée 
morave a entrepris, plutôt qu'une étude 
théorique, une approche pragmatique 
afìn de répondre aux besoins spécifiques 
du personnel des musées. Chargé par le 
Ministère tchèque de la culture d'élaborer 
un système type destiné àl'utilisateur, il a 
mis au point l'Automatizovany informac- 
ni system muzei (AISM), dont l'une des 
fonctions essentielles est d'établir la do- 
cumentation des collections : une cin- 
quantaine de postes de travail sont ac- 
tuellement répartis dans plus de vingt 
musées, qui lui fournissent des informa- 
tions. 

Lorsque nous avons commencé à 
concevoir I'AISM, nous n'avions aucun 
contact avec ceux qui, dans le monde, 
s'intéressaient à la documentation dans 
les musées. Aujourd'hui, les contacts se 
multiplient, et nous constatons avec une 
grande satisfaction que les idées qui sous- 

tendent l'AISM sont celles-là mêmes qui 
inspirent des systèmes semblables créés 
dans des conditions similaires dans 
d'autres pays. 

Les fondements du travail de l'AISM 
ont été établis à partir d'une analyse de la 
situation générale et des besoins princi- 
paux des musées et de leurs personnels. 
Les musées sont pauvres et ne peuvent se 
doter rapidement de systèmes informa- 
tiques importants. Ils procèdent par 
étapes, utilisant des machines peu coû- 
teuses et des systèmes de gestion de bases 
de données standards assez souples pour 
venir à bout du blocage psychologique 
important dû au manque de connais- 
sances en informatique des agents et 
mettre ceux-ci en mesure de passer par la 
suite à des technologies nouvelles plus 
performantes. 

L'AISM suit le schéma dBase (base de 
données relationnelles), qui satisfait de 
tels besoins. Nous avons comencé  à tra- 
vailler en 1987 avec les seuls ordinateurs 
8-bits disponibles sous système d'exploi- 
tation CP/M et dBase II. Grâce à ce sys- 
tème standard, nous n'avons eu aucune 
difficulté à passer ensuite à l'IBM PC 
avec MS-DOS et dBase IV, lorsque nos 
moyens financiers l'ont permis. 

Les changements politiques de 1989 
ont rapidement entraîné une libéralisa- 
tion du marché qui a permis un dévelop- 
pement considérable de l'informatique. 
Une baisse a suivi, et les prix sont au- 
jourd'hui inférieurs aux prix moyens pra- 
tiqués sur le marché international. C'est 
notamment le cas pour les ordinateurs 
compatibles IBM exploitant MS-DOS. 
C'est là la seule voie réaliste pour les mu- 
sées. 

Les problèmes que pose aujourd'hui 
la constitution de bases de données pour 
le traitement des images ne sont pas 
d'ordre technologique, ils sont purement 
financiers. Qu'est-ce que cela signifie 

pour des établissements au budget très li- 
mité ? Au lieu d'un seul ordinateur ayant 
un affichage graphique spectaculaire, 
now préférons utiliser dix stations de tra- 
vail simples n'exploitant que des bases de 
données textuelles. Toutefois, si une aide 
financière devait se matérialiser, nous sai- 
sirions cette occasion pour perfectionner 
le matériel. 

Le plus important était de trouver une 
structure d'enregistrement adaptée à 
toutes les utilisations possibles, simple 
d'emploi et exploitant le système dBase. 
L'idée initiale (suggérée par les muséo- 
logues) était d'élaborer une structure 
d'enregistrement universelle pour tous les 
types de collections, des insectes aux ta- 
bleaux : nous nous sommes vite rendu 
compte que la tâche était virtuellement 
impossible. Une structure unifiée nous 
paraît toutefois souhaitable. 

La solution a consisté à définir plu- 
sieurs champs unifiés obligatoires au ni- 
veau général et un certain nombre de 
champs vivement recommandés au ni- 
veau des départements (déments mini- 
maux de catalogage, spécifiques pour 
chaque département), mais laissant le 
champ libre aux conservateurs, aux cher- 
cheurs, aux responsables de collections 
spéciales, aux equipes de recherche scien- 
tifique, etc., pour ajouter des champs cor- 
respondant à leurs besoins particuliers. 
En coopération avec les comités des dé- 
partements ou avec des experts, nous 
avons élaboré des structures types d'enre- 
gistrement pour tous les grands départe- 
ments du musée. Chaque champ unifié 
peut ensuite être copié dans des bases de 
données centrales, soit au niveau des dé- 
partements, soit au niveau central. 

En un mot, l'AISM est un système ou- 
vert, qui admet la variabilité et les diffé- 
rences, mais dans lequel une unification 
est souhaitable. I1 offre un système d'aide 
normalisé, des tables de codage, des 
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lexiques (par exemple, une liste des dis- 
tricts et des pays, une nomenclature de la 
flore européenne, une répertoire des 
types d'objets archéologiques.. .). 

I1 est essentiel d'utiliser des normes 
communes, des codes, des mots clés, des 
appellations correctes, des thesaurus, etc., 
pour disposer ensuite de puissantes fonc- 
tions de recherche, d'indexage et de par- 
tage des données. L'une de nos tâches 
principales est d'amener et d'aider les co- 
mités à élaborer ces normes (ou à les 
adapter à leurs besoins) et à les mettre en 
pratique. Dans ce domaine, un appui in- 
ternational plus important nous serait 
utile. 

Un progiciel du commerce de type 
courant répondantà un besoin bien défi- 
ni présente le risque d'être rigide et fermé. 
La documentation des collections d'un 
musée ne correspondra jamais àune tâche 
aussi précisément définie. L'utilisateur de- 
vrait pouvoir bénéficier de tous les avan- 
tages que procure la très grande souplesse 
du système de gestion de la base de don- 
nées d'origine. Les programmes de l'AISM 
ont donc deux objectifs essentiels. 

Ils doivent d'abord faciliter les pre- 
miers pas des débutants en informatique 
en leur offrant un choix de fonctions de 
base (différents formulaires types pour 
l'entrée des données, l'édition, la re- 
cherche, l'impression et la copie) par l'in- 
termédiaire d'un menu facile d'accès, 
dans la langue nationale et indépendant 
de la structure des données. 

I1 faut ensuite proposer des fonctions 
(qui peuvent être prédéfinies) de contrô- 
le, de vérification et d'évaluation des don- 
nées, ce qui dépend en partie de la struc- 
ture des données. 

CAISM étant un système (( ouvert n, 
son gros avantage, du point de vue psy- 
chologique et pratique, est de permettre à 
l'utilisateur de saisir les données dont il a 
besoin ; l'inconvénient est que les don- 

nées risquent d'être endommagées. Étant 
donné que le système fonctionne depuis 
peu, que le volume de données est relati- 
vement peu important, que l'on ne s'est 
pas encore mis d'accord sur les normes et 
que les systèmes fixes (les cartes) rencon- 
trent une vive opposition, nous préférons 
la liberté d'utilisation que procure 
I'AISM. 

Plusieurs autres projets de documen- 
tation des collections des musées ont été 
élaborés en ex-Tchécoslovaquie : tous ex- 
ploitent les systèmes dBase ou Foxbase 
(FoxPro). Ce qui les distingue le plus de 
l'AISM, ce sont les structures de don- 
nées : elles sont fixes et prédéfinies pour 
chaque département pris en compte. Les 
structures sont compatibles, les critères 
retenus pour les données souvent simi- 
laires ou identiques, si bien qu'on peut 
même les considérer comme des adapta- 
tions particulières des propositions géné- 
rales mises en oeuvre dans l'AISM. 

Certains systèmes en projet devraient 
être plus complexes que l'AISM ; dans 
certains, l'entrée des données est plus 
simple, car les données ou la structure de 
données y sont restreintes. Malheureuse- 
ment, la coopération entre leurs créateurs 
laisse à désirer. 

VMCL MELCO (Vlastivedne Mu- 
zeum Ceska Lipa) trouve plusieurs appli- 
cations dans divers musées tchèques, la 
branche la plus développée étant proba- 
blement celle de la zoologie. 

AMIS (Automatizovany Muzejny In- 
formacny System), en cours de mise au 
point par le Mestske Muzeum, à Bratisla- 
va, vise toutes les activités possibles des 
musées et des bibliothèques. 

MUZEUM, élaboré par le Narodni 
Technické Muzeum, à Prague, est axé sur 
les collections des musées des techniques 
et il privilégie la saisie centralisée. 

PEAR-PREHLED SBIREK, conGu 
spécialement pour la Moravská Galerie, à 
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Brno, est un exemple de système (( mai- 
son )) ou spécialisé utilisé dans un seul éta- 
blissement. 

Assurer la sécurité 
de la documentation 

Les changements entraînés par la chute 
du régime communiste et la disparition 
du rideau de fer n'ont pas tous été posi- 
tifs. Ainsi, le nombre de vols d'objets de 
valeur dans les églises, les galeries et les 
musées a rapidement augmenté. Indé- 
pendamment des mesures de sécurité élé- 
mentaires qui ont été prises (serrures, bar- 
reaux, gardiens), le Ministère tchèque de 
la culture et le Ministère de l'intbrieur ont 
établi, en coopération avec Interpol, un 
nouveau plan informatique visant à assu- 
rer la sécurité de la documentation. 

Chaque pièce devrait faire l'objet d'un 
catalogage, accompagné d'une descrip- 
tion simple et d'une image de grande 
qualité. L'aide financière conséquente ac- 

cordée par le Gouvernement (1,4 million 
de dollars) et le vif intérêt des sociétés in- 
formatiques pour le domaine culturel 
vont permettre d'acquérir du matériel de 
qualité (Apple Macintosh Quadra 700 et 
950, scanners couleur, caméras vidéo, vi- 
déos fixes) et de faire des progrès rapides. 

Quelque deux cent mille objets doi- 
vent être répertoriés par quatorze stations 
de travail régionales dans les musées de 
sciences naturelles et de sciences hu- 
maines, mais non dans les galeries, les 
monuments, les églises, etc. Un volume 
important de données textuelles seront 
saisies sur PC IBM ou transférées à partir 
de bases de données existantes. On utili- 
sera de préférence des ordinateurs Mac- 
intosh pour les traitements faisant inter- 
venir des images. Celles-ci ne seront gé- 
néralement numérisées que lorsqu'on 
aura besoin de l'objet en question. La 
grande majorité des images seront sto- 
ckées sur les bandes vidéo ou les diaposi- 
tives d'origine. 

Grille du dipositifvisant Li- assurer kz sécurité de kz doncmeutatioiz. 

Toutes les données seront intégrées 
dans une seule base de données centralisée 
au Musée morave. Les données contenues 
dans les bases de données (( régionales )) ne 
seront pas accessibles en ligne. Les données 
textuelles seront transférées sur disquettes, 
les images sur bandes vidéo. 

En cas de vol ou d'autre sinistre, les 
données textuelles et les images corres- 
pondant aux objets en question (qui se- 
ront alors numérisées à partir des bandes 
vidéo) seront transférées par modem sur 
le réseau informatique de la police pour 
être communiquées immédiatement à 
tous les postes de police et de douane. 

Le matériel sera pleinement exploité 
par les musées, et les informations sim- 
ples entrées dans la base de données de 
sécurité seront complétées par des des- 
criptions scientifiques. Il est prévu d'en- 
richir la base de données et d'exploiter 
celle-ci le plus largement possible. Ce 
projet fera considérablement progresser 
la documentation des collections. 
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L'introduction simultanée de rordinateur 
et des techniques modernes de 
télécommunication va transfomer 
radicalement ractivité des musées. David 
Beamvan montre que &y%-mation va 
pouvoir être communiquée sous de 
nouvelles formes nonplus atWC seuh 
visiteurs cultivés, mais à un public qu'il 
dit (( médiatisé N. L'auteur est le réhcteur 
en chefde la revue trimestrielle Archives 
and Museum Informatics. De 1990 à 
1992, il a présidé le Conaitépour les 
écbanges diy%mation informatisés entre 
les musées, qui a éudié rétablissement de 
nomes pour des échanges de ce type. 
Organisateur de la première Coi$rence 
internationale sur les hypemédiks et 
tinteractivité dans les musées (ICHIM 
Yl), il a été coprésident d'ICHIM93, 
à Cambridge (Royaume-Uni), 
du 20 au 23 septembre 1993. 

Si, jusqu'à maintenant, l'informatique n'a 
eu qu'une mince influence sur l'activité 
des musées, l'ordinateur est sur le point 
de transformer leur nature même et de 
révolutionner nos traditions en matière 
de culture. Les effets de l'apparition des 
ordinateurs ont d'abord été limités par 
des considérations de coût et l'exiguïté du 
marché potentiel que représentaient les 
musées. A cela venaient s'ajouter l'absen- 
ce de normes au sein des établissements et 
du marché muséographique en général 
ainsi que la méconnaissance des possibi- 
lités offertes par la nouvelle technique. 
Les meilleures réalisations à ce jour sont 
celles qui ont élargi le marché, accru la 
précision des normes et fait prendre 
conscience aux muséologues des perspec- 
tives offertes par l'informatique ; c'est le 
cas, par exemple, du Réseau canadien 
d'information sur le patrimoine et de la 
Museum Documentation Association du 
Royaume-Uni. 

Au cours des années 60 et 70, quel- 
ques musées importants ont utilisé de 
gros ordinateurs pour le traitement des 
données relatives àleurs collections et ont 
envisagé de fournir ultérieurement des in- 
formations sur leurs collections aux bases 
de données consacrées au patrimoine cul- 
turel national. Toutefois, du fait de leurs 
limites et de leur coût, les gros ordina- 
teurs de cette période ne pouvaient guère 
être employés dans la recherche docu- 
mentaire qu'en vue d'établir des repré- 
sentations extrêmement codifiées des col- 
lections destinées à être imprimées sur 
papier. De grands établissements ont 
consacré beaucoup d'énergie à mettre au 
point des logiciels répondantà cette fonc- 
tion, mais la recherche de versions abré- 
gées des données existantes sur les collec- 
tions ne pouvait satisfaire un besoin es- 
sentiel de l'institution. On ne peut donc 
pas dire que l'emploi de ces logiciels ait 
alors transformé les conditions de travail. 

I1 aura donc fallu attendre, dans les 
années 80, l'arrivée sur le marché des 
mini et micro-ordinateurs, moins coû- 
teux et plus performants, pour que l'au- 
tomatisation commence àjouer un rôle 
effectif dans les musées. Encore ce rôle 
était-il bien différent de ce que l'on avait 
prédit vingt ans plus tôt : ce ne sont pas 
des logiciels élaborés spécifiquement pour 
les musées qui ont fait la différence, mais 
ceux qui, élaborés pour des marchés plus 
vastes, pouvaient être utiles aux musées 
pour la gestion financière, par exemple, 
pour rétablissement et l'exploitation des 
fichiers de leurs membres, le traitement 
de texte, la gestion de bases de données 
ou la publication assistée par ordinateur. 
Ces diverses applications aident désor- 
mais les musées dans leurs tâches les plus 
traditionnelles, et certaines de ces tâches 
en sont grandement facilitées. Bien que 
des logiciels spécialisés pour la gestion des 
collections et la recherche documentaire 
aient été mis au point pour ce marché 
spécifique et que quelques musées en 
soient équipés, il s'agit au mieux d'un 
nouvel habillage, commode certes mais 
onéreux, des applications déjà dispo- 
nibles, ce qui, culturellement parlant, ne 
semble pas devoir transformer les musées 
d'une manière significative. 

S'il y a là un marché très étroit pour les 
logiciels spécialisés, une demande énorme 
existe dans d'autres secteurs pour des lo- 
giciels dont certaines applications peu- 
vent intéresser les musées. Ceux-ci conti- 
nueront donc à profiter du vaste marché 
commercial existant pour les applications 
de l'informatique dans les domaines de 
redition, de l'esthétique industrielle, de 
l'exposition, de l'éducation et du com- 
merce. A quelques exceptions près, les lo- 
giciels spécialement conqus pour les mu- 
sées resteront d'un emploi limité, très en 
deçà des applications commerciales plus 
généralisées. 
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Mais le marché de l'informatique se 
caractérise par une diminution logarith- 
mique des coûts du matériel en même 
temps que celui-ci devient de plus en plus 
performant, et tout porte à penser que 
cette tendance perdurera longtemps au 
cours du me siècle. Ainsi sommes-nous 
sans doute à la veille d'une évolution si- 
gnificative portant à la fois sur la capacité 
et sur le prix des ordinateurs. Celaveut dire 
que les musées qui peuvent seulement s'of- 
frir aujourd'hui des téléphones, des télé- 
copieurs et des écrans de télévision pour- 
ront, d'ici à la fin de la décennie, s'équiper 
de matériels accessibles aussi bien au per- 
sonnel qu'aux visiteurs - des systèmes 
vivants, faciles à utiliser, reliés àdes réseaux 
(souvent sans fils) et intégrés à d'autres 
systèmes de communication. Et de plus en 
plus ils s'adresseront à un personnel et àun 
public d6jà familiarisés avec de tels dispo- 
sitifs, dont l'usage sera devenu courant, en 
ville comme à la campagne. Encore une 

Un catalupe inteFactifsur CD-ROM au Musée de I%lomme, ù Park 
Conception et  réalisation Éditìum ODA-Laser, France. 

fois, les services que pourra rendre cet 
équipement ne seront pas propres aux mu- 
sées, mais ses effets, contrairement à ce 
qui s'est passé avec la précédente généra- 
tion d'ordinateurs, assez peu maniables et 
moyennement utiles, pourraient bien être 
spectaculaires. L'utilisation généralisée de 
l'ordinateur pour la visualisation et la 
télécommunication sera l'aboutissement 
logique des applications commerciales des 
années 90, dont l'adoption par le musée 
pourrait bien induire dans cette institution 
culturelle la transformation la plus radica- 
le qu'elle ait connue depuis la création des 
premiers cabinets de curiosités, àla fin du 
XVIII~ siècle. 

Une nouvelle culture 

Le mariage prévisible de l'informatique 
multimédia et des télécommunications 
va modifier la manière d'appréhender et 
d'explorer le monde. La transmission et la 

simulation de réalités lointaines vont per- 
mettre d'éprouver la sensation de voir, 
d'entendre et même de toucher des 
choses éloignées dans l'espace et le temps. 
I1 s'agit en somme d'une forme de com- 
munication totalement inédite qui va 
bouleverser l'accès à la connaissance. 
Notre civilisation tout entière va 
connaître cette révolution en une généra- 
tion, et les ordinateurs dont nous dispo- 
sons peuvent déjà communiquer une sen- 
sation d'une manière plus immédiate que 
l'écrit ne le fait. L'informatique met à 
notre portée des sensations concrètes qui 
auparavant ne pouvaient être éprouvées 
qu'au contact des choses elles-mêmes, en 
même temps qu'elle renforce la connais- 
sance de l'objet ou de l'échantillon bien 
mieux que ne sauraient le faire les tech- 
niques muséographiques connues jus- 
qu'alors, immergeant le visiteur dans l'en- 
vironnement géographique, historique, 
écologique ou social des collections. 
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Ce n'est pas le musée qui assurera le 
passage de la civilisation de l'écrit et du 
calcul à ce qui pourrait être celle des mé- 
dias, mais il faut espérer que ce passage ne 
{effectuera pas non plus contre son gré. 
Certains prototypes multimédias très in- 
téressants exploitent déjà le traitement 
numérique du texte, du son et de l'image 
pour transmettre aux visiteurs un messa- 
ge multimedia interactif, mais ce ne sont 
là que des expérimentations, et nous ne 
mesurons pas encore avec exactitude la 
portée des transformations sociales dont 
ces technologies nouvelles sont porteuses. 
Comme tant d'autres institutions au 
cours de la prochaine décennie, les mu- 
sées vont devoir réinventer les modes 
d'accès à la communication multimédia. 
Une lourde tâche, mais qui ne doit pas les 
effrayer. 

Bien que les musées ne soient pas de 
gros acheteurs de systèmes informatiques, 
ils se trouvent dans une position privilé- 
giée pour jouer très vite un rôle impor- 
tant en tant que (( fournisseurs de don- 
nées )) d'un marché multimédia avide 
d'informations. Si, comme nous le 
croyons, le me siècle doit être celui d'un 
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nouveau moyen d'expression passant par 
l'informatique multimédia, on peut pen- 
ser qu'avant la fin du siècle toute la docu- 
mentation accumulée jusqu'ici sur notre 
culture et notre histoire ne sera plus ac- 
cessible qu'aux spécialistes de l'écrit. Les 
musées, gardiens et interprètes des té- 
moignages initiaux de nos civilisations, 
seront les dépositaires des informations 
primaires qui devront être saisies et re- 
présentées sous de nouvelles formes. Leur 
rôle sera d'expliquer, d'explorer et d'élar- 
gir l'univers dans un nouveau langage 
multimédia. 

Normes et coopération 

Pour mener à bien cette mission, les gar- 
diens de notre patrimoine vont devoir en- 
treprendre dès maintenant les tâches sui- 
vantes : a) superviser le traitement numé- 
rique des informations concernant ce 
patrimoine selon des normes garantissant 
la valeur de leur investissement ; 6) défi- 
nir une politique de délivrance de li- 
cences protégeant l'utilisation des infor- 
mations créées ; enfin c) explorer les pos- 
sibilités de coopération et de mise en 

commun de l'information, sachant que 
les mondes culturel et social auxquels les 
collections sont associées peuvent être re- 
présentés selon les catégories courantes de 
la connaissance. 

La première tâche exige des respon- 
sables des musées qu'ils entreprennent la 
saisie et l'informatisation des données qui 
se rapportent à leurs collections et à l'en- 
vironnement auquel elles se réfèrent ; 
qu'en même temps ils constituent un 
fonds d'archives sonores et vidéo sur leurs 
collections en formats numériques nor- 
malisés. Le Comité pour les échanges 
d'informations informatisées entre les 
musées (CIMI) a estimé que le meilleur 
moyen de préserver durablement ces 
données est de les indexer en utilisant le 
langage standard généralisé de balisage 
(SGML) (IS0 8879) et les mêmes mo- 
dèles logiques de classement des données. 
Le comité a également décidé que le trai- 
tement des documents relatifs aux opéra- 
tions commerciales et de gestion des mu- 
sées (assurances, expéditions, frais de 
douane, contrats) devra être conforme 
aux normes d'échange de données infor- 
matisées (EDI). Les systèmes informa- 
tiques contribuant à cette nouvelle docu- 
mentation des collections doivent être 
pleinement accordés à l'ensemble des ac- 
tivités du musée, de l'acquisition à l'ex- 
position, et tenir compte des politiques et 
des procédures propres à chaque institu- 
tion plutôt que d'être greffés sur la pro- 
grammation existante et considérée tom- 

me une activité supplémentaire. 
La deuxième opération implique que 

les musées aient présent à l'esprit le fait 
que les représentations numériques ainsi 
créées sont des biens culturels uniques 
qui doivent être protégés par des brevets 
et faire l'objet d'attribution de droits 
d'auteur. La vente des droits d'utilisation 
de ces images doit être centralisée : il n'est 
pas question que les utilisateurs potentiels 
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de ces données soient contraints de négo- 
cier avec des centaines de musées. A 
l'heure actuelle, la législation relative au 
traitement des droits sur les données nu- 
mériques et au patrimoine culturel varie 
considérablement d'un pays à l'autre : 
c'est pourquoi, dans chaque pays, les mu- 
sées doivent élaborer en commun des mé- 
canismes de gestion de leurs droits dans 
ce domaine. Ils doivent également s'asso- 
cier pour assurer la diffusion de ces maté- 
riels à l'extérieur de l'institution, sous pei- 
ne de les voir tomber très vite dans le do- 
maine public en vertu de la loi ou de 
l'usage : les musées ne recevraient alors 
aucune rétribution pour leur utilisation 
abusive et ne seraient pas non plus proté- 
gés contre les utilisations abusives. Sur- 
tout, l'institution aurait perdu une occa- 
sion unique d'ouvrir une brèche par la- 
quelle les collections vont pouvoir 
envahir les maisons, les écoles, la rue, les 
lieux de travail. Dans cet espace nouveau, 
les interprétations et représentations des 
collections des musées vont devenir un 
instrument irremplasable de sensibilisa- 
tion du public à la culture et à la nature. 

Enfin, d'importantes possibilités de 
coopération et de mise en commun des 
connaissances existent : les tâches admi- 
nistratives sont identiques dans tous les 
musées, et les objets qui constituent les 
collections appartiennent au même uni- 
vers. Chaque collection est unique, mais 
l'association historique de chacune d'elles 
avec le monde réel selon les évknements, 
les organisations, les lieux ou les per- 
sonnes est universelle. En élaborant et en 
adoptant des modèles de données du 
monde extérieur à la fois logiques et uni- 
versels, les musées nous aident à mieux 
comprendre des réalités lointaines dans 
l'espace ou dans le temps, ils nous les font 
(( vivre )) par la représentation de ces in- 
formations (( associatives n. 
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GrcZce au Lasesguide, les visiteurs de h National Gallery ofArt, 
Q Wduhilzgton, D. C.. peuvent regarder ¿es ìwages du vidéodìsque 
&)is Ibrdre qu'ils souhaitent. Publicution Voyages Company. 

Les nouveaux moyens de traitement des 
données muséographiques, y compris les 
techniques de visualisation graphique, 
permettent de regrouper des masses 
considérables de documents historiques 
et de les communiquer sous forme de 
cartes, d'images tridimensionnelles ou de 
graphiques, pour éclairer le sens de no- 
tions telles que les tendances naturelles 
ou sociales. Les sons, les images, les holo- 
grammes et même les (( réalités vir- 
tuelles )>, qui donnent au visiteur la sen- 
sation d'être transporté dans un autre 
univers, permettent aux musées de véri- 
tablement (( représenter )) l'histoire des 
cultures et des civilisations. 

La nouvelle civilisation (( média- 
tique )) va créer une énorme demande 
d'informations sous cette forme, qui uti- 

lise tous les moyens de communication ; 
un marché potentiel considérable s'ouvre 
pour les musées, celui de la vente de 
données (images, documentation écrite, 
mesures scientifiques) destinées à la pu- 
blication ou à la radiotélédiffusion. 
Chaque établissement peut dès lors de- 
venir un laboratoire où seront élaborés et 
testés des modes de représentation de 
réalités lointaines à l'intention du grand 
public ou de groupes cibles tels que les 
enfants d'âge scolaire ou les personnes 
du troisième âge. I1 reviendra aux musées 
du me siècle d'explorer ces possibilités, 
de proposer des expériences associant re- 
présentations abstraites et objets concrets 
dans une vision neuve, complexe, cultu- 
rellement structurée et authentique du 
monde. H 
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Les précédents articles de ce dossier le 
montrent bien : les ordinateurs sont en 
train de mansformer le fonctionnement des 
musées. A$n d'aider ces demiers à f i ire le 
saut et h se lancer dzns I'aventure de 
I'automatisation, Museum international 
a demandé àJane Sledge, &$du Centre 
d'information muséologique UNESCO- 
ICOM, de dresser une liste d'ouvrages de 
base touchant les méthodes et les 
techniques d'informatisation. L'auteur met 
aussi en lumière rapport de I'ordinateur 
dzns les muséespour un meilleur 
accomplissement de leurs tdches, des plus 
simples atwcphs complexes. Sehn une 
pratique courante, les rqérences 
bibliographiques nhntpas été traduites ; 
elles sont données hns la lanpe de leur 
publication. (Centre d'infomation 
muséologique UNESCO-ICOM, I ,  rue 
Miollis, 75732 Paris Cedex 15 (France). 
Télécopie : (33 1) 43 0678 62) 

o 
o 

d'information 

I1 existe bien des manières d'envisager 
l'informatisation des musées, depuis l'ins- 
tallation de systèmes individuels Q artisa- 
naux )) jusqu'à l'intégration dans des sys- 
tèmes nationaux. Les objectifs sont di- 
vers : ils peuvent aller de la satisfaction 
des besoins d'une seule institution ou 
d'une unique collection au partage d'in- 
formations au niveau international. I1 n'y 
a pas de solution ou de réponse valables 
pour tous. On me demande souvent des 
conseils pour savoir quel système acqué- 
rir. Avant de répondre, il faut s'interroger 
sur la mission, les objectifs et les besoins 
fonctionnels du projet ; ensuite seule- 
ment, une comparaison des matériels et 
des logiciels pourra être profitable. Même 
si la présente liste d'ouvrages contient un 
certain nombre de numéros de télécopie 
et d'adresses d'organisations, le meilleur 
moyen de s'informer, dans un premier 
temps, est de participer à des conférences, 
de rencontrer des collègues et de discuter 
le plus possible des problèmes. 

Naturellement, cette bibliographie 
n'est nullement exhaustive ; c'est bien 
plutôt un assortiment de sujets et de 
textes qui peuvent, selon moi, servir d'in- 
troduction aux idées et aux concepts. 
Quelques textes sont de (( bons vieux clas- 
siques n, d'autres sont nouveaux. Bien 
que la technologie ait rapidement évolué, 
les questions, les problèmes et les diffi- 
cultés de gestion sont généralement restés 
les mêmes. Par exemple, il est possible 
d'automatiser un inventaire, mais l'ordi- 
nateur dispose de très faibles moyens de 
contrôle pour déterminer qui entre et qui 
sort des réserves et qui déplace les objets. 
C'est sur les hommes qu'il faut exercer un 
suivi rigoureux si l'on veut localiser les 
objets. 

Bonne chance ! 

Actes 
de conférences 

Archives and Museum Informatics. Hy- 
permedia and interactivity in museums. 
Conférence internationale tenue à 
Pittsburgh (Pennsylvanie) du 14 au 16 
octobre 1991. Automne 1991. (Tech- 
nical Report no 14.) 334 p. (ISSN 
1042-1459.) (La deuxième conféren- 
ce internationale (( Hypermedia and 
interactivity in museums )) s'est tenue 
parallèlement à la sixième conférence 
internationale de la Museum Docu- 
mentation Association à Cambridge 
(Royaume-Uni) du 20 au 24 sep- 
tembre 1993. Les actes sont dispo- 
nibles.) 

Eastern and Central European Regional 
Conference on Museum and Cultural 
Heritage Documentation. RECOM- 
DOC'32. Conférence organisée en 
Roumanie du 4 au 6 mai 1992. 
(CIMEC-Centrul de informatica 
si memorie culturala. Piata Presei 
Libere no 1, CP 33-90, 71341, 
Bucarest, Roumanie. Télécopie : 
40.0.594.781.) 174 p. 

Réseau canadien d'information sur le pa- 
trimoine. Les musées et I'information : 
de nouveaux horizons technologiques. 
Conférence tenue àWinnipeg (Mani- 
toba) du 2 au 4 mai 1990. Ottawa, 
Réseau canadien d'information sur le 
patrimoine. 212 p. 

Roberts, D. Andrew (dir. publ.). Collec- 
tions managementfor museum. Confé- 
rence tenue à Cambridge du 26 au 29 
septembre 1987. Cambridge, Mu- 
seum Documentation Association, 

-. Sharing the information resources of 
museums. Conférence tenue àYork du 
14 au 18 septembre 1989. Cambrid- 
ge, Museum Documentation Associa- 
tion, 1992. 

1988.237 p. (ISBN O-905963-61-X) 
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-. Stafdevelopment and training : mee- 
ting the needs of miiseum documenta- 
tion. Conférence tenue à Cambridge 
en 1989. Cambridge, Museum Docu- 
mentation Association, 1993. 

-. Erminologyfor museums. Conférence 
tenue à Cambridge du 21 au 24 sep- 
tembre 1988. Cambridge, Museum 
Documentation Association, 1990. 

Taylor, Lonn W; (dir. publ.). A common 
agen& for history museums. Nashville 
(Tennessee), American Association for 
State and Local History, 1987. 53 p. 

623 p. (ISBN 0-905963-62-8.) 

(ISBN 0-9 10050-89-9.) 

Technologie 
de. l'image 

Bearman, David. Optical media : their 
implicationsfor archives and museums. 
Pittsburgh (Pa.), Archives and Mu- 
seum Informatics, printemps 1987. 
73 p. (Archival Informatics Technical 
Report, vol. 1, no 1 .) 

Binder, Roberta. Vì2eodiscs in museums : 
a project and resource directory. Falls 
Church (Va.), Monitor Information 
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formatique : documentation )), Muse 
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Ministère de la culture et de la commu- 
nication et Ministère de la recherche 
et de l'enseignement supérieur. San- 
dra Sino et Danièle Degez-Vataire 
(dir. publ.) . Les logicieh documentaires 
de pilotage de vidéodisques. Paris, La 
Documentation fraqaise, 1987. 

VA 22040-002). 1992. 176 p. 

(ISBN 2-1 1-001830-5.) 

Moline, Judi. (( Towards open multi- 
media systems for museum objects 
and their documentation D. Spectra, 
vol. 19, no 314, ételautomne 1992, 
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gy in European museums and artgalle- 
ries database-ITEM, vol. 5, mars 
1993. Ipswich, The European Visual 
Arts Information Network (EVAIN), 
c/o European Visual Arts Centre at 
Ipswich, The Library, Suffolk College, 
Rope Walk, Ipswich, Suffolk IP4 1LT 
(Royaume-Uni). (ISSN 096 1-9259.) 

p. 2-8. 

Revues 

Archives and Museum b$rmatics. Revue 
trimestrielle publiée par Archives and 
Museum Informatics, 5501 Walnut 
Street, Suite 203, Pittsburgh, PA 
15232-23 1 1 (États-Unis d'Amé- 
rique). (ISSN 1042-1467.) 

CHART Newsletter. Revue triennale pu- 
bliée par Computers and the History 
of Art, 43 Gordon Square, London 
WC1. (ISSN 7081-0239.) 

CIDOC Newsletter Bulletin. Revue an- 
nuelle publiée par le Comité interna- 
tional pour la documentation de 
l'ICOM, c/o Andrew Roberts, 53 
Shelford Road, Cambridge, CB2 2LZ 
(Royaume-Uni). Télécopie : (44.223) 
842.136. 

Spectra. Museum Computer Network. 
8720 Georgia Avenue, Silver Spring, 
MD 20910, États-Unis d'Amérique. 

Vìsual Resources :An hiternationalJournal 
ofDocmzentation. Publication trimes- 
trielle. Helen E. Roberts (dir. publ.), 
c/o STBS Ltd, 1 Bedford Street, Lon- 
don WC2E 9PP (Royaume-Uni). 

Principes régissant 
la documentation 

et l'informatisation 
dans les musées 

Case, Mary (dir. publ.). Registrars on re- 
cord: essays on museum collections ma- 
nagement. Washington, D.C., Ameri- 
can Association of Museums, 1988. 
257 p. 

Metropolitan Museum ofArt. Computers 
and their potential applicatiom in mu- 
seums. New York, Arno Press, 1968. 
408 p. Conférence parrainée par le 
Metropolitan Museum of Art. 

Orna, Elizabeth et Pettitt, Charles. Infor- 
mation handling in museums. New 
York, K. G. Saur Clive Bingley 1980. 

Sarasan, Lenore. (( Why museum com- 
puter projects fail D. Museum News 
(Washington, D.C., American Asso- 
ciation of Museums), vol. 59, no 4, 

Sarasan, Lenore et Neumer, A. M. Mu- 
seum collections and computers : report 
of an ASC suwq. Lawrence (Kans.), 
Association of Systematics Collec- 
tions, 1983.292 p. (ISBN 0-942924- 

Stam, Deirdre C. (( The quest for a code, 
or a brief history of the computerized 
cataloging of art objects D. Art Dom- 
mentation, vol. 8, 1989. p. 7-15. 

Szabo, Matyas. Some aspects o f  museum 
documentation. Stockholm, Nordiska 
Museet, 1986.20 p. (ISBN 91-7108- 
2522.) (Methodological Questions 
no 1.) 

Vallières, Nicole. (( Migrations des sys- 
tèmes de gestion des collections : le 
dCfi informatique )). Muse (Ottawa, 
Association des musées canadiens), 
vol. E, no 1, mai 1991, p. 56-65. 

190 p. (ISBN 0-85157-300-2.) 

1981, p. 40-49. 
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Barbados Museum and Historical Socie- 
ty. Computer systems analySis and 
desipz project. (C/o Alissandra Cum- 
mins, Director, St Ann's Garrison, St 
Michael, La Barbade.) 

Bearman, David. Automated system for 
archives and museums : acquisition and 
implementation issues. Pittsburgh 
(Pa.), Archives and Museum Informa- 
tics, hiver 1987188. 88 p. (Archival 
Informatics Technical Report, vol. 1, 
no 4.) 
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management systems. Pittsburgh (Pa.), 
Archives and Museum Informatics, 
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wa, Association des musées cana- 
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Symes, 4th Floor Commerce House, 
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Overmire, Rozell. Functional require- 
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Pittsburgh (Pa.), Archives and Mu- 
seum Informatics, janvier 1989. 
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Perkins, John. (( Planning for information 
management n. Dans Gail Dexter 
Lord and Barry Lord (dir. publ.), The 
manual of museum pLanning, Londres, 
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HMSO, 1991, p. 177-186. (ISBN 0- 

-. Planning for museum automation : 
student workbook and teachers' resource 
pide. Pittsburgh (Pa.), Archives and 
Museum Informatics, juillet 1993. 
(Archival Informatics Technical Re- 
port, no 17.) 

Sunderland, Jane et Sarasan, Lenore. 
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Willoughby Associates, 1987. 30 p. 

Toney, Stephen. (( Decision factors 
in choosing technology n. Spectra, 
vol. 19, no 1, hiver 1992. p. 2-6. 
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American Association of Museums. Re- 
gistrars Committee. Code of ethicsfor 
regispars. Washington, D.C., Ameri- 
can Association of Museums, 1985. 
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museums. Cambridge, Museum Do- 
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Smithsonian Institution. Collections ma- 
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44 



L'informatique au musée : un ripertoire des sources d'information 

cessingprojects in art. Pise (Italie)/Los 
Angeles, Scuola Normale Superiore 
The J. Paul Getty Trust, 1988.643 p. 
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outils 

Art and Architecture Thesaurus. Oxford, 
Oxford University Press, 1990,3 vol. 

Bearman, David. Archives and museum 
data models and dictionaries. Pitts- 
burgh (Pa.), Archives and Museum 
Informatics, 1990. 100 p. (ISSN 
1042-1459.) (Archives and Museum 
Informatics Technical Report no 10.) 
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007.) 

Roberts, D. Andrew. Planning the docu- 
mentation of museum collections. Dux- 
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Projets, organisations 

Archives and Museum Informatics. Da- 
vid Bearman, auteur et éditeur remar- 
quable, couvre la plupart des grandes 
conférences, lit et passe régulièrement 
en revue la littérature spécialisée et tes- 
te les nouveaux produits. U sait qui fait 
quoi, avec quels moyens, où, quand, 
comment. Contact : 5501 Walnut 
Street, Suite 203, Pittsburgh, PA 
15232-23 1 1 (États-Unis d'Amé- 
rique). Télécopie : (1-412) 683-7366. 

Art Information Task Force (AITF). Par- 
rainé par la College Art Association et 
le J. Paul Getty Art History Informa- 
tion Program, et subventionné pat le 
National Endowment for the Huma- 
nities, organisme fédéral autonome, 
l'AITF est un comité permanent char- 
gé de définir le type d'informations 
utilisées par les musées d'art et d'étu- 
dier la possibilité de conventions et 
d'orientations communes en ce qui 
concerne l'enregistrement des don- 
nées dans le domaine des beaux-arts. 
Contact : Eleanor Fink, J. Paul Getty 
Art History Information Programme, 
401 Wilshire Blvd, Suite 11 00, Santa 
Monica, CA 90401-1455 (États-Unis 
d'Amérique). Télécopie : (1-3 1 O) 

Réseau canadien d'information sur le pa- 
trimoine (RCIP) . Le RCIE désormais 
rattaché au nouveau Ministère du pa- 
trimoine canadien constitué en juillet 
1993, se charge de dresser l'inventaire 
national des objets et des spécimens 
culturels et scientifiques dans les col- 
lections des musées canadiens, donne 
des conseils et offre des services aux 
musées canadiens. Contact : Peter 
Homulos, Canadian Heritage Infor- 
mation Network, 365 Laurier Avenue 
W., Ottawa, Ontario, Canada K1A 
OC8. Télécopie : (1-613) 952-2318. 

451-5570. 

Clearinghouse Project du Metropolitan 
Museum of Art. Ce projet de docu- 
mentation se présente àla fois comme 
un annuaire et un répertoire des res- 
sources disponibles, et contient des in- 
dications sur l'informatisation concer- 
nant l'histoire de l'art et la recherche 
qui s'y rapporte, la documentation sur 
les collections de ressources visuelles 
et les musées, les moyens d'informa- 
tion et de bibliographie, le contrôle du 
vocabulaire et autres aspects des ser- 
vices d'information et de documenta- 
tion. Contact : Patricia Barnett, Me- 
tropolitan Museum ofArt, Thomas J. 
Watson Library, 5th Avenue at 82nd 
Street, New York, NY 10028-0198. 

Committee on Computer Interchange of 
Museum Information (CIMI). Admi- 
nistré par le Museum Computer Net- 
work. Le CIMI est un comité formé 
de représentants des associations de 
musées américains, qui travaille avec 
d'autres associations professionnelles 
afin de déterminer les besoins des mu- 
sées, et cherche à établir des formules 
d'échange d'information et des proto- 
coles de communication permettant 
la diffusion de l'information entre les 
musées. Pour plus de renseignements, 
contacter John Perkins, R.R. 1, Booti- 
liers Point, Halifax, Nova Scotia, Ca- 
nada BOJ 1GO. Télécopie : (1-902) 
826-1337. 

Projet de bases de données com- 
munes/Common Data Bases Project 
du Common Agenda for History Mu- 
seums. American Association for Sta- 
te and Local History. Un projet initial 
a permis de définir les normes mini- 
males requises pour les musées d'his- 
toire américains ; des projets annexes 
se poursuivent afin de vérifier les ré- 
sultats obtenus et d'étendre les critères 
d'information. Contact : American 
Association for State and Local Histo- 

ry, 172 Second Avenue, N., Suite 202, 
Nashville, T N  37201 (hats-Unis 
d'Amérique). 

Le Conservation Information Network 
résulte d'un travail de collaboration à 
l'échelon international visant à amé- 
liorer la collecte et la diffusion des in- 
formations essentielles à la conservation 
et à la restauration des biens culturels 
meubles et immeubles. Les abonnés à 
ce réseau ont accès àune bibliographie 
de la conservation technique, peuvent 
obtenir des renseignements sur les pro- 
duits commerciaux utilisés en matière 
de conservation, les noms, adresses et 
gammes de produits des fournisseurs et 
des fabricants de produits de conser- 
vation, et peuvent utiliser le service de 
courrier électronique qui permet à des 
collègues de différentes régions du 
monde de se consulter mutuellement. 
Contact : Peter Homulos, Canadian 
Heritage Information Network, 365 
Laurier Avenue, W, Ottawa, Ontario, 
CanadaKlAOC8. Télécopie: (1-613) 

Le Getty Art History Information Pro- 
gram (AHIP) a pour but de rendre 
l'information sur l'histoire de l'art ac- 
cessible aux universitaires et aux cher- 
cheurs en adaptant les ressources dis- 
ponibles à la recherche universitaire 
afin de tirer parti des dernières décou- 
vertes dans le domaine de l'informa- 
tique. Contact : Eleanor Fink, J. Paul 
Getty Art History Information Pro- 
gram, 401 Wilshire Blvd, Suite 1100, 
Santa Monica, CA 90401-1455 
(États-Unis d'Amérique). Télécopie : 

Le Comité international sur l'audiovisuel 
et les nouvelles technologies (Am- 
COM), qui est l'un des comités inter- 
nationaux du Conseil international des 
musées, est chargé d'informer les pro- 
fessionnels des musées et de leur faire 

952-2318. 

(1-310) 45 1-5570. 
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prendre conscience du besoin de l'au- 
diovisuel et des nouvelles technologies, 
de traiter les problèmes juridiques et fi- 
nanciers relatifs àl'utilisation de l'ima- 
ge et du son, et de promouvoir la créa- 
tion de réseaux d'échange. Contact : 
D' Marco Tonon, Président, Museo 
delle Scienze, Via della Motta 16, 
33170 Pordenone, Italie. Télécopie : 

Le Comité international pour la docu- 
mentation (CIDOC). Le principal 
centre d'intérêt du CIDOC, Comité 
international du Conseil international 
des musées, est la documentation in- 
ternationale des musées. Le Comité se 
réunit tous les ans et tient une confé- 
rence générale avec des communica- 
tions et des groupes de travail sur des 
sujets tels que les normes en matière 
de documentation, le contrôle de la 
terminologie, l'examen des bases de 
données, les centres d'information. La 
dernière réunion s'est tenue du 10 au 
16 septembre 1993 à Ljubljana, en 
Slovénie. Contact : Andrew Roberts, 
président, 53 Shelford Road, Cam- 

(39-434) 26 396. 

bridge CB2 2LZ (Royaume-Uni). Té- 
lécopie : (44-223) 842 136. 

Museum Computer Network (MCN) . 
Cette organisation, composée d'un 
certain nombre d'adhérents, et dont 
le siège est aux États-Unis d'Amé- 
rique, a été créée au début des an- 
nées 70 ; elle se réunit une fois par an 
et publie le bulletin Spectra. Contact : 
Museum Computer Network, 8720 
Georgia Avenue, Suite 501, Silver 
Spring, M D  20910 (États-Unis 
d'Amérique). 

Museum Documentation Association. La 
MDA se propose de développer les 
critères de documentation dans l'en- 
semble des musées du Royaume-Uni, 
d'encourager et d'aider les musées à 
documenter leurs collections de fagon 
plus complète et cohérente. Contact : 
MDA, 347 Cherry Hinton Road, 
Cambridge CB1 4DH (Royaume- 
Uni). 

Bon nombre de pays comme le Canada, 
le Danemark, l'Égypte, l'Espagne, la 
Norvège, le Royaume-Uni, la Suède, la 
Suisse, etc., ont créé ou sont en train de 

créer des organisations nationales ou des 
instances chargées de normaliser l'infor- 
mation dans les musées. Certains d'entre 
eux ont choisi de mettre au point leurs 
propres logiciels pour leurs musées natio- 
naux, ce qui n'est pas le cas des États-Unis 
d'Amérique, où les vendeurs offrent des 
logiciels sur un marché très compétitif. Il 
y a beaucoup àgagner en prenant contact 
avec les organisations nationales et les 
vendeurs. Les services nationaux de do- 
cumentation peuvent être contactés par 
l'intermédiaire du CIDOC (Comité in- 
ternational pour la documentation). La 
liste des vendeurs figure dans le 1992-93 
Directory of SojbareJSr Archives and Mu- 
sezirns de Wright and Bearman. 

Le Centre d'information muséologi- 
que UNESCO-ICOM, qui se trouve au 
Secrétariat de l'ICOM à Paris, dispose 
d'une remarquable collection de sources 
bibliographiques et de données sur les mu- 
sées et la profession muséale. Contact : 
Jane Sledge, Centre d'information mu- 
séologique UNESCO-ICOM, 1, rue 
Miollis, 75732 Paris Cedex 15 (France). 
Télécopie : (33-1) 43 06 78 62. 
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Au Cambodge, les (( champs de massacre )) 
revisités : le musée Tu01 Sleng 
et le monument hnéraire de 
Terence D u f i  

Comment, au Cambodge, tradomier un 
récent passé dramatique en un présent 
d'espoir, de réconciliation et de paix ? 
Terence Dufiprésente le musée Tu01 
Sleng, créé sur le site du sinistre centre 
d'interrogatoires S-21, et le monument 
finéraire de Choezing Ek, érigé sur les 
lieux oh firentpepétrés les massacres 
cambodgiens de triste mémoire. Terence 
D u f i  est directeur d'études au 
Département d'études sur Lz paix et les 
conjits du Magee Co llege, Université 
d'Uhter, en Irlande du Nord ; il est 
également directeur dun  projet de musée 
de lapak. Auteur de nombreuses 
publications consacrées aux musées de kz 
paix et à la sauvegarde de la paix, 
il a séjourné cinq semaines au Cambodge, 
en 1993, en qualité d'observateur 
des opérations électorales, dans le cadre 
d'une mission pour le compte 
de IWRONUC 

Le monument finéraire, 
Choeung Ek. 

Façade du monument. 
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Le Cambodge est aujourd'hui dirigé par 
un nouveau gouvernement issu d'élec- 
tions qui ont pu se dérouler de faSon sa- 
tisfaisante sous le contrôle de l'Autorité 
provisoire des Nations Unies au Cam- 
bodge (APRONUC). Les Accords de Pa- 
ris relatifs au règlement d'ensemble du 
conflit cambodgien entrent progressive- 
ment en application. Si les perspectives 
de remise en ordre du pays se présentent 
favorablement, le souvenir des atrocités 
accumulées par les Khmers rouges au 
cours de leur passage au pouvoir pose un 
problème plus difficile à résoudre. Sym- 
boles de cette période, le Musée du géno- 
cide, aménagé dans l'ancien centre de dé- 

Choeung Ek 
tention de la sécurité S-21, et le monu- 
ment funéraire de Choeung Ek érigé sur 
les lieux mêmes où furent perpétrés les 
massacres comptent sans doute parmi les 
témoignages les plus manifestes de la vio- 
lence qu'a connue le Cambodge au cours 
de son passé récent. 

Les Khmers rouges se sont emparés du 
pouvoir en avril 1975, avec l'intention 
d'anéantir la culture politique cambod- 
gienne ainsi que la hiérarchie sur laquelle 
elle était fondée, et de construire une so- 
ciété entièrement nouvelle. Ils étaient 
porteurs d'un nouveau langage riche en 
euphémismes pour désigner leurs atroci- 
tés et commandaient une (( organisation )) 
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Au Cambodge, les c< champs de massacre )) revisit& : le musée Tuol Sleng et le monument funéraire de Choeung Ek 

omniprésente, I'hgkar, dont les déci- 
sions ne faisaient jamais l'objet d'explica- 
tions : il suffisait qu'. Angkar l'ordonne D. 
Pour l'Angkar, les individus n'étient que 
des opakm, des instruments soumis à une 
rééducation brutale ou tout bonnement 
éliminés dès que leur loyalisme venait à 
être suspecté. Le noyau du pouvoir au 
Cambodge entre 1975 et 1978 était celui 
du Parti communiste du Kampuchéa, 
dont les décisions étaient sans appel. 
Dans un régime où l'obsession de l'es- 
pionnage confinait à la paranoïa, les res- 
ponsables des services de sécurité de l'État 
ont pu donner libre cours àleurs hantises. 
Un climat de méfiance s'est ainsi instauré 
dans le pays, où chacun était soupçonné 
d'être un traître ; de petits groupes d'es- 
pions, les k m g  chhlop (essentiellement 
composés d'enfants), surveillaient ce qui 
se racontait dans les communes et en fai- 
saient rapport à l ' h g k a r ,  qui exploitait la 
crédulité des enfants, prêts à compro- 
mettre leurs parents ; dans tout le pays, 
pour reprendre l'expression de Dith Pran, 
(( la délation pouvait s'acheter pour un 
kilo de riz D. 

Le régime des Khmers rouges a pro- 
bablement fait plus de victimes parmi la 
population qu'aucune autre révolution au 
cours du w siècle. Si les élites du régime 
de Lon Nol ont payé un lourd tribut, la 
majorité des mises à mort n'a été que l'ex- 
pression des efforts désespérés déployés 
par le régime pour prévenir toute opposi- 
tion éventuelle : à cette fin, celui-ci a créé 
une machine à torturer à grande échelle, 
justifié les exécutions illégales et les géno- 
cides perpétrés contre les communautés 
religieuses et les minorités. Le centre né- 
vralgique de cette activité était l'ancien ly- 
cée Tuol Sleng, à Phnom Penh, dont les 
forces de sécurité s'étaient emparées en 
avril 1975 et qui fut transformé en centre 
pénitentiaire et en lieu d'exécutions. Lors 
de l'entrée des Vietnamiens au Cambod- 

ge en 1979, les Khmers rouges laissèrent 
derrière eux des archives attestant la mort 
de près de 20 O00 personnes. A Tuol 
Sleng, chaque prisonnier était photogra- 
phié avant d'être torturé jusqu'à ce qu'il 
avoue sa (( trahison )) : il était rare qu'on 
l'exécute avant qu'il n'ait, sous la 
contrainte, livré le nom de ses complices, 
cequi entraînait de nouvelles purges. Les 
résumés dactylographiés de ces confes- 
sions mettent en lumière le caractère pa- 
thologique du processus : les (( notes d'in- 
terrogatoire )) sont émaillées de références 
à un même problème, éviter que le pri- 
sonnier ne meure avant de s'être totale- 
ment confessé, ce qui est bien révélateur 
de la brutalité du régime. 

Tu01 Sleng : 
la chambre des horreurs 

du Cambodge 

Nombre d'exécutions dont Tu01 Sleng a 
été le cadre ont eu lieu au moment de la 
purge qui a suivi la tentative de coup 
&État de 1976. A compter de janvier 
1977, tous les suspects ont été éliminés, 
cette politique ayant été rapidement éten- 
due à toute personne dont le loyalisme 
pouvait, pour une raison quelconque, 
être mis en doute. Au cours de leur dé- 
tention, les victimes subissaient le traite- 
ment du lit de fer (( sur lequel on les bat- 
tait et les torturait à l'électricité avant de 
les envoyer, enchaînés, croupir et mourir 
de faim dans une cellule ; de hauts fonc- 
tionnaires accusés de trahison furent au 
nombre de ces victimes n. I1 semble - la 
paranoïa du pouvoir ayant atteint son 
comble - que 80 % des prisonniers en- 
voyés à Tuol Sleng aient été en fait des 
partisans des Khmers rouges. Le chef des 
tortionnaires, le (( Frère )) Duch, avait sous 
ses ordres une équipe de deux cents in- 
terrogateurs qui ont torturé des milliers 
de personnes pour leur arracher les 

confessions les plus invraisemblables et 
leur faire avouer, entre autres choses, 
qu'. ils étaient des agents de la CIA, du 
KGB, des Vietnamiens ... n. Ing Pech, 
l'un des survivants, rapporte que, lorsque 
Duch annonçait qu'un prisonnier devait 
être rééduqué, cela signifiait qu'il allait 
être (( réduit en bouillie après la torture D. 
Les photographies des prisonniers étaient 
ensuite exposées au rez-de-chaussée des 
bâtiments, où les Cambodgiens dont l'un 
des parents avait disparu pouvaient venir 
s'informer. Les détenus qui mouraient 
sous la torture étaient ensevelis dans des 
charniers creusés dans l'enceinte de la pri- 
son, mais la plupart étaient mis à mort, à 
coups de gourdin ou de couteau, à 
Choeung Ek. (( Tu01 Sleng, se rappelle 
Haing Ngor, devint un symbole des atro- 
cités des Khmers rouges, tout comme 
Auschwitz est le symbole du régime 
nazi. )) 

Le Musée du génocide de Tu01 Sleng 
constitue un acte d'accusation effroyable, 
qui témoigne de la tragédie vécue par la 
société cambodgienne. La brochure pro- 
duite par le musée en explique fort bien 
la nature : (( Une terrible prison dont 
nous voudrions illustrer par quelques 
images les activités passées. )) Le public 
peut voir les cachots du rez-de-chaussée 
et du premier étage, et les zones de dé- 
tention collective du deuxième étage. Les 
cellules exiguës font revivre les derniers 
instants douloureux qu'y vécurent leurs 
occupants. On  peut encore lire sur les 
murs les appels pathétiques gravés par 
certains : nombre d'entre eux, toutefois, 
étaient sans doute trop mal en point 
après l'interrogatoire pour être capables 
d'un tel effort. Beaucoup de lits sont mu- 
nis de chaînes et l'on peut voir, dans les 
couloirs, de petites cages où étaient 
conservés les scorpions et les scolopendres 
utilisés comme instruments de torture. 
Dans d'autres pièces, tout un arsenal 
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Terence Dufi  

Le Monument$néraire, Choeung Ek. Uliepartie des alignements de crhzes. 

épouvantable est conservé : fléaux, fouets, 
matraques avec lesquels les prisonniers 
étaient frappés. 

Dans le musée, des bustes de Pol Pot 
voisinent avec les amoncellements de me- 
nottes et de chaînes, les crochets utilisés 
pour suspendre les victimes, les lits em- 
plis d'eau où l'on immergeait les prison- 
niers, et toute la panoplie des appareils de 
torture électriques. On  peut y voir aussi 
les scènes de torture peintes par Heng 
Nath, un autre survivant du centre S-21. 
C'est dans la salle où sont aujourd'hui ac- 
cueillis les visiteurs que les prisonniers 
étaient contraints de travailler. A peine 
franchi le seuil du musée, on est frappé 
par le spectacle atroce de ce que fut la réa- 
lité de ce lieu, et peut-être ce sentiment 
est-il accru par le fait que ces événements 
tragiques sont relativement proches, ain- 
si que par la précarité de la paix que le 
Cambodge vient de retrouver. En appro- 
chant de l'enceinte du centre d'interroga- 
toires, les visiteurs découvrent son règle- 
ment de sécurité, qui enjoignait aux pri- 
sonniers de ne pas crier pendant qu'on les 
fouettait ou qu'on les torturait à l'électri- 

cité et de ne pas faire l'innocent pendant 
les séances d'interrogatoire, car on savait 
bien qu'ils avaient osé s'opposer à la ré- 
volution. Tout aussi impressionnante est 
la faGade de Tuol Sleng, en particulier les 
étages supérieurs du bâtiment C, hérissés 
de barbelés pour empêcher les suicides. 
Les murs des cellules sont encore macu- 
lés du sang des victimes et les instruments 
qui ont servi à les torturer n'ont pas été 
nettoyés. L'endroit n'est pas fait pour les 
âmes sensibles. Mais la plus grande émo- 
tion, c'est peut-être celle que l'on éprou- 
ve devant les alignements de photogra- 
phies des nombreuses victimes mortes en 
cours d'interrogatoire, qui constituent 
l'essentiel de l'exposition. Cette collec- 
tion comporte d'atroces photographies 
comme celle de Tek Seng Eng, un ingé- 
nieur des chemins de fer exécuté avec ses 
cinq enfants ; celle également d'un bébé 
endormi dans les bras de sa mère, Vann 
Piny, épouse du vice-ministre des affaires 
étrangères de Pol Pot, ignorant la mort 
qui va bientôt les emporter. Sur les ran- 
gées de photos d'un noir et blanc cru qui 
s'étirent à longueur de murs, les visages, 

souvent ravagés par la brutalité des inter- 
rogatoires, posent sur le visiteur leurs re- 
gards fures. Certains de ces malheureux 
savent, de toute évidence, qu'ils vont 
mourir ; d'autres ne montrent aucun 
signe d'inquiétude, comme si l ' h g k a r  
avait réussi à les berner en leur faisant 
croire, selon le stratagème classique des 
Khmers rouges, qu'ils allaient être réédu- 
qués, ou en les invitant, comme le note 
FranGois Ponchaud, à faire des (( sugges- 
tions propres à améliorer la nouvelle so- 
ciété D. Ceux qui critiquaient l ' h g k a r  
étaient invariablement exécutés. 

A Tuol Sleng, une sinistre collection 
rappelle le souvenir des Cambodgiens de 
toutes classes sociales, des plus opulents 
aux plus pauvres, qui y fùrent extermi- 
nés. Des objets sont exposés, qui ont ap- 
partenu à des hommes politiques, tel Hu 
Nim, ministre de l'information : sa 
(( confession )), extorquée par la force, est 
exposée à côté de celle de victimes étran- 
gères comme l'Américain James Clark et 
l'Australien Lloyd Scott. On  trouve là, 
également, les objets personnels, bien dif- 
férents, d'innombrables Kampuchéens 
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anonymes qui ne laissèrent guère de 
traces de leur séjour à Tu01 Sleng, où ils 
étaient arrivés pratiquement les mains 
vides. Leurs chaussures et leurs vête- 
ments, présentés en tas, comme à Belsen, 
font partie de l'exposition. Mais il ne fait 
guère de doute que chaque prisonnier, 
quelle que fXit la modestie de sa condi- 
tion, a laissé un souvenir tangible à Tu01 
Sleng. Chaque victime a été photogra- 
phiée, et sa mort soigneusement enregis- 
trée. Comme les nazis, les Khmers rouges 
ont méticuleusement consigné leurs acti- 
vités, et leurs archives montrent com- 
ment la révolution, au comble de l'insa- 
nité, a commencé à dévorer ses propres 
enfants. Des générations de tortionnaires 
et d'exécuteurs se sont succédé au centre 
S-21, chacune éliminant celle qui la pré- 
cédait à mesure que l 'hgkar s'efforçait 
désespérément de supprimer les (( traî- 
tres )) en son sein. Cent personnes au 
moins sont mortes là chaque jour pen- 
dant la période de plus grande activité. 
Effroyable témoignage du passé, Tu01 
Sleng est là pow nous rappeler ce que fut 
une société en pleine déliquescence. 

Le monument funéraire 
de Choeung Ek 

Tu01 Sleng, le centre d'interrogatoires le 
plus important, est celui dont les archives 
ont été le plus soigneusement établies ; 
mais il en existait bien d'autres dans les 
régions et les districts, qui formaient un 
vaste réseau à travers tout le Kampuchéa 
démocratique. Les témoignages des sur- 
vivants font état de l'existence de centres 
analogues dans bien des localités. Les 
charniers, preuves concrètes des exécu- 
tions politiques massives, marquent les 
campagnes comme autant de stigmates. 
En maints endroits, les fosses ont été ou- 
vertes pour exhumer les dépouilles, au- 
jourd'hui conservées à l'intérieur d'en- 

ceintes de bambou qui rappellent les 
massacres des Khmers rouges et permet- 
tent la célébration des rites funéraires 
bouddhiques. C'est dans le charnier de 
Choeung Ek (où plus de 8 000 crânes ont 
été dénombrés, beaucoup d'autres restant 
encore enfouis) qu'étaient ensevelies les 
victimes de Tu01 Sleng. Deux anciens 
temples bouddhiques, Ta Mon et Tonle 
Bati, comptent parmi les sanctuaires 
transformés en centres d'exécution après 
1975. A Phnom Pros, quelque 5 O00 vic- 
times ont été ensevelies dans des fosses 
communes. 

L'histoire de Tu01 Sleng est indisso- 
ciable de celle de Choeung Ek, situé à une 
quinzaine de kilomètres de Phnom Penh. 
C'est là qu'en 1988 a été érigé un monu- 
ment funéraire en forme de pagode cam- 
bodgienne traditionnelle, dont les diffé- 
rents niveaux sont composés de crânes 
humains rassemblés dans des vitrines de 
verre. Plusieurs milliers de crânes, re- 
groupés par sexe et par âge, sinistre com- 
pendium de la souffrance et de la violen- 
ce des hommes, portent les marques ul- 
times du calvaire enduré par les victimes. 
Entre 1975 et 1978, 17 O00 personnes 
(parmi lesquelles 9 Occidentaux) furent 
acheminées vers ce camp d'extermina- 
tion : elles y furent exécutées à coups de 
gourdin, afin d'économiser les balles. Les 
restes de 8 985 personnes, dont beaucoup 
avaient les mains liées et les yeux bandés, 
ont été exhumés en 1980, et l'on trouve 
encore des fragments d'os humains et des 
lambeaux de vêtements dispersés aux 
alentours des fosses qui ont été déblayées. 
Le panneau apposé à l'entrée du monu- 
ment funéraire résume d'un mot cette 
période, (( L'abomination D, et la décrit 
ainsi : 

(( Ce fut plus cruel encore que le gé- 
nocide perpétré par les fascistes hitlériens. 
[. . .] On croit entendre les victimes hur- 
ler leur douleur. [. . .] Qui étaient ces gens 

[de l'hgkar] ? I1 nous est difficile de le 
dire, car s'ils ont l'aspect d'êtres humains, 
leur cœur est celui d'un démon. [. . .] Ils 
voulaient transformer le peuple du Kam- 
puchéa en un groupe d'hommes et de 
femmes privés de raison [. . .] qui, la tête 
constamment baissée, devaient exécuter 
aveuglément les ordres de l ' h g k a r .  )) 

Choeung Ek est aujourd'hui un parc 
lugubre dont le thème étale la sauvagerie 
aveugle et la brutalité politique. Son sol 
recèle, tranchée après tranchée, des 
tombes où ont été ensevelis des civils in- 
nocents, la plus émouvante de toutes 
étant peut-être celle où l'on a retrouvé 
166 victimes décapitées. 

Tu01 Sleng et Choeung Ek doivent 
pouvoir jouer un rôle dans le processus 
d'instauration d'un consensus au sein de 
la société cambodgienne. On veut espérer 
que ces musées se transformeront bientôt 
en symboles de paix et de réconciliation 
nationale, comme cela a été le cas pour 
des musées analogues dans d'autres pays'. 
Évoquant les atrocités qu'ils ont connues 
au cours de leur histoire récente, les 
Cambodgiens disent volontiers : (( Nous 
étions tous conspirateurs, nous étions 
tous victimes. )) Puissent Tu01 Sleng et 
Choeung Ek être les symboles d'une tra- 
gédie qui jamais ne se reproduira, afin 
que les survivants trouvent dans ce qui 
reste de la société cambodgienne le par- 
don et l'espoir. 

1. CjTerence Du@, (( Le concept de muste 
de la paix n, Museum internationai n" 177 
(vol. XLV, no 1, 1993), p. 4-8. 
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Au Mémorial 
1 un beau trava 

Catherine Chalenor 

Monter une exposition qui reyroupe des 
matérieh e t  des objets très dzfférents les uns 
des autrespose des problèmes souvent 
délicats de restauration, de conservation, 
de pdsentation. Lbuverture de kz galerie 
du Mémorial ampalien consacrée rt la 
guerre des Boers a suscitk de longues 
recherches techniques et esthétiques dont 
rend compte Catherine Challenor, 
restauratrice à kz section Extile du 
Mémorial. 

de 
.Id 

guerre au 
.- équipe 

.S tra 

Dans bien des musées, les restaurateurs 
ne participent pas vraiment à la mise en 
place des objets dans les vitrines ; ils 
veillent uniquement à leur conservation 
physique. Une fois cette tâche achevée, ils 
ne jouent plus aucun rôle dans l'exposi- 
tion : ce sont les conservateurs ou des per- 
sonnes chargées de concevoir la présenta- 
tion qui disposent les objets ; les restaura- 
teurs ne peuvent dire mot sur la faGon de 
les manier ou sur la conception de leur 
support. Dans certains cas même, ils 
voient leurs travaux anéantis par une ma- 
nipulation incorrecte ou une mauvaise 
présentation. 

De tous les personnels d'un musée qui 
participent à l'aménagement d'une gale- 
rie, c'est avec les conservateurs et les com- 
missaires d'exposition que les restaura- 
teurs doivent avoir les liaisons les plus 
étroites. Ces trois professions, chacune 
dans sa spécialité, ont en charge la sauve- 
garde et la mise en valeur de la collection : 
le restaurateur est responsable du bon état 
physique des œuvres ou des objets, le 
conservateur est là pour donner un sens à 
la collection et en assurer l'intégrité, enfin 
le commissaire d'exposition doit veiller à 
ce qu'elle soit présentée de manière lo- 
gique et attrayante. 

En dehors de ces catégories de person- 
nels, la préparation d'une exposition né- 
cessite naturellement la participation 
d'un grand nombre de départements. 
Ainsi, l'aménagement récent de la galerie 
du Mémorial de guerre australien, qui 
illustre l'engagement important de l'Aus- 
tralie dans la guerre des Boers en Afrique 
du Sud de 1899 à 1902, a requis le 
concours des services suivants : recherche 
historique, ateliers, photographie, sécuri- 
té, relations publiques, éducation. Un 
groupe de travail comprenant des repré- 
sentants de tous les départements et ser- 
vices a été constitué dès le départ. Les res- 
taurateurs, eux, sont intervenus dans les 

lien 

préparatifs dès la phase de planification 
initiale et jusqu'à la disposition finale des 
objets exposés. 

Cette galerie consacrée à la guerre des 
Boers est différente de la plupart des ga- 
leries plus anciennes du Mémorial : non 
seulement les campagnes menées contre 
les Boers àla fin du siècle dernier et au dé- 
but de celui-ci sont évoquées, mais aussi 
les réactions de l'Australien moyen, chez 
lui, vivant la guerre. Cette touche per- 
sonnelle a été obtenue en plapnt des ob- 
jets de caractère plutôt familier à côté de 
ceux, plus traditionnels, qui évoquent la 
guerre : rubans et insignes patriotiques, 
nécessaires de couture, cartes de vœux et 
même des biscuits décorés envoyés par les 
soldats à leur bien-aimée au moment de 
Noël. 

Les restaurateurs ont préparé quelque 
deux cents objets souvenirs pour la gale- 
rie, ainsi que des œuvres d'art, des docu- 
ments, des photographies. La nature di- 
verse et la fragilité des objets exigeaient 
parfois l'emploi de techniques d'exposi- 
tion et de supports spéciaux qui devaient 
être préparés à l'avance - d'où la néces- 
sité pour les restaurateurs de participer à 
la planification initiale. Concevoir des 
supports adéquats et en déterminer les di- 
mensions était une œuvre de longue ha- 
leine, qui s'est étalée sur de nombreux 
mois, et le succès n'a été dû qu'a la bonne 
entente entre les restaurateurs, les conser- 
vateurs et l'équipe de conception de l'ex- 
position. 

Trois études de cas montreront com- 
ment cette coopération s'est établie, lors 
de la préparation de trois objets assez dif- 
férents qui devaient être exposés dans cet- 
te galerie, quels ont été les problèmes ren- 
contrés par l'équipe, et comment ils ont 
été résolus. 

' 
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Au MCmorial de guerre australien : un beau travail d'iquipe 

Cas no 1. 
Petite trousse à pharmacie 

ayant appartenu à Frank Wilkinson, 
correspondant de guerre australien 

du Daily Telegraph 
durant la guerre des Boers 

Voici un exemple simple de la façon dont 
le conservateur, le restaurateur et le pré- 
sentateur de l'objet à exposer ont conju- 
gué leurs talents et leurs idées pour obte- 
nir un bon résultat. En l'occurrence, le 
conservateur et le restaurateur ont impo- 
sé des contraintes que le présentateur a dû 
surmonter. 

La trousse à pharmacie, en cuir jaune 
traité par tannage végétal, d'aspect gaufré 
à la façon du maroquin, contenait seize 
fioles à médicaments en ébonite (l'une 
des premières matières plastiques), sur 
chacune desquelles était collée une éti- u 

quette. Le cuir était en bon état et assez 
souple, en dépit de certains signes d'usu- 
re et de quelques écorchures. I1 y avait 
plusieurs sortes de taches sur le cuir, no- 
tamment des traînées provenant de l'une 
des fioles ; toutes les fioles étaient vides. 

Une fois la restauration achevée, il fal- 
lait savoir, pour mettre au point un sup- 
port adapté, comment les conservateurs 
souhaitaient présenter la trousse. Or ils 
avaient décidé qu'elle devrait être mon- 
trée ouverte, afin que l'on voie les fioles à 
médicaments et le nom, (( Wilkinson )), 

inscrità l'encre au milieu. IÆ restaurateur 
a été prié d'étudier cette demande, sa- 
chant que la trousse en cuir, qui était res- 
tée fermée pendant des années, ne se 
maintiendrait pas ouverte toute seule. 
Comme le cuir a été jugé suffisamment 
souple et résistant pour qu'elle puisse res- 
ter entrouverte, le présentateur a créé un 
support discret, qui allait maintenir en 
douceur l'ouverture. 

Le support était fait d'une feuille 
d'acrylique transparente de 4 mm d'épais- 

seur, mise en forme sous l'effet de la cha- 
leur, afin de s'adapter aux contours de la 
trousse ; sur les bords du support, de pe- 
tites attaches en acrylique ont été collées, 
sous lesquelles le cuir de la trousse a été 
glissé doucement, de façon qu'elle reste 
ouverte sans dommages. 

Cas no 2. Paire de jambières 
en cuir marron portées 

par R C.  Lane, 
soldat du 3" contingent de bwhmen 

de Nouvelle-Galles-du-Sud, 
lors de la guerre en Afrique du Sud 

En raison de la fragilité de l'objet, le res- 
taurateur a dû trouver une solution pour 
venir à bout de contraintes imposées par 
le décorateur. Prenant ici l'initiative, il a 
obtenu un résultat qui, de plus, semble 
être conforme à la vérité historique. 

Les jambières étaient en vachette ; 
hautes de 40 cm environ, fermées sur les 
côtés par des boucles métalliques, elles 

Les jambières sont 
disposées 
verticalement grace 
rt des supports 
dissimulés 
dnns kz vitrine. 

étaient maintenues par des tiges d'acier. 
IÆ cuir était rigide et desséché, écorché çB 
et là, fendillé le long des pliures et à l'en- 
droit du tour de cheville (partie incur- 
vée). Il était surtout déformé par l'usure 
naturelle : la partie correspondant au 
mollet s'était arrondie, tandis que le cuir 
du tour de cheville avait tendance à se re- 
trousser. Les parties exposées des tiges 
d'acier avaient rouillé, mais le degré de 
corrosion ne semblait pas très élevé. 

La faGon la plus simple d'exposer les 
jambières aurait consisté à les mettre à 
plat dans la vitrine. Le cuir n'aurait été 
soumis à aucune tension, et seul un très 
léger support intérieur aurait été néces- 
saire. Comme le conservateur n'avait pas 
d'exigences strictes sur la manière d'expo- 
ser l'objet, le restaurateur et le décorateur 
avaient toute latitude pour décider com- 
ment montrer les jambières sous le 
meilleur angle. Dans un souci d'aména- 
gement optimal de la vitrine, qui conte- 
nait des souvenirs provenant de divers 
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contingents de bushmen, le décorateur a 
voulu placer les jambières debout et atta- 
chées, comme elles apparaissaient quand 
elles étaient portées. Cette idée a posé un 
problème au restaurateur : comment gar- 
der les jambières en position verticale sans 
qu’elles s’appuient sur les tours de che- 
ville, déformés et cassants ? 

En raison de la fragilité du cuir, c’est le 
restaurateur qui a mis au point le système 
de soutien, après stabilisation des jam- 
bières. Le support était fait de deux tubes 
en carton non acide, de 60 mm de large 
environ, recouverts chacun d‘un rem- 
bourrage en polyester figurant un mollet. 
Chaque jambière était ensuite attachée 
autour du support et maintenue en posi- 
tion grâce àla masse et à la texture du ma- 
tériau de rembourrage. Les parties visibles 
de chaque tube, en haut et en bas, ont été 
recouvertes du tissu suédé en polyamide 
de couleur kaki qui avait aussi servi à gar- 
nir le fond et la base de la vitrine. Ce tis- 
su avait été testé pour ses qualités de 
conservation ; sa couleur, associée à son 
velouté, renforqait le côté militaire et vic- 
torien de l’exposition. Les jambières 
avaient donc un support attrayant sans 
qu’aucun poids ni aucune contrainte ne 
s’exerce sur le cuir fragile. 

Cas no 3. 
Drapeau en coton imprimé, 

pris en 1900 à Manana, 
près de Lichtenburg, par 

le major Wfiam Edward O’Brien, 
du contingent impérial de bushmen 

de Nouvelle-Galles-du-Sud 

Dans ce cas, le présentateur et le conser- 
vateur ont, d‘un commun accord, impo- 
sé des contraintes au restaurateur. La pre- 
mière était physique et due àl‘exiguïté de 
la vitrine. I1 a fallu abandonner la solu- 
tion (( idéale )) de présentation à plat, au 
profit d’un mode d’exposition vertical 

qui contrevenait aux critères de préserva- 
tion. La deuxième contrainte, imposée 
par le conservateur, était d’ordre éthique, 
et un accord a été conclu entre conserva- 
teur et restaurateur. 

Le drapeau, qui mesurait environ 
87 cm sur 41 cm, était fixé à une hampe 
en bois de facture grossière par cinq clous 
en fer très corrodés qui avaient provoqué 
des déchirures sur le bord intérieur, et 
plusieurs autres petits trous à proximité 
du bord extérieur. Le tissu était très sec, et 
les fibres se sont révélées beaucoup plus 
fragiles qu’elles ne le paraissaient à pre- 
mière vue ; il avait aussi été abîmé par 
l’eau, il était jauni le long du bord supé- 
rieur non teint et décoloré sur la pattie 
extérieure. 

A l’issue de la période de restauration 
- au cours de laquelle le drapeau a été 
séparé du bois afin de pouvoir traiter les 
clous et réparer les déchirures -, il fdai t  
décider de la présentation. Le restaura- 
teur avait initialement demandé qu’il soit 
étalé, à plat, dans la vitrine, afin que le tis- 
su, usé et abîmé, ne soit soumis à aucune 
tension - ce qui ne nécessitait qu’un 
support léger, et peut-être même pouvait- 
on se passer de support. Mais le drapeau 
devait être exposé dans la même vitrine 
que les jambières, et il n’y avait pas suffi- 
samment de place pour l’étaler : il fdai t  
donc l’installer à la verticale. D’où plu- 
sieurs problèmes de support. Première- 
ment, le tissu de coton était très lâche par 
endroits, et un accrochage vertical avec 
des clous fichés tout le long de la hampe 
était susceptible de provoquer des déchi- 
rures supplémentaires. Deuxièmement, 
une fois que le drapeau était déployé, on 
s’apercevait qu’il avait une forme irrégu- 
lière : il s’incurvait vers le haut sur la par- 
tie extérieure. S’il était disposé de telle 
sorte que le bord supérieur soit droit, la 
hampe de bois formerait un angle. Com- 
me drapeau et hampe avaient été séparés 

’ 
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pour être traités, le restaurateur a suggéré 
qu'ils le restent - solution simple aux 
problèmes posés. Toutefois, le conserva- 
teur estimait que l'intégrité de l'objet se- 
rait perdue si les deux parties restaient sé- 
parées : il était essentiel que le drapeau 
demeure (( entier n. Après bien des dis- 
cussions, une solution a été trouvée, qui 
répondait aux préoccupations du conser- 
vateur comme à celles du restaurateur. Le 
drapeau et la hampe seraient exposés en- 
semble sans être attachés, mais tout en 
donnant l'illusion que l'objet était intact. 

Une fois de plus, en raison de la fragi- 
lité des matériaux, c'est le restaurateur qui 
a dû réaliser le support. Un quadrilatère 
irrégulier a été confectionné à partir d'un 
panneau spécial fait d'un noyau en mous- 
se de polystyrène - alliant légèreté et so- 
lidité - avec un dépassement minimal 
de 10 mm par rapport aux bords du dra- 
peau. Comme ce dernier était incurvé, le 
dépassement était, par endroits, de 
25 mm. Le panneau a été recouvert d'un 
tissu en coton et polyester, fixé à l'envers 
avec une bande adhésive double face. Le 
drapeau, encore séparé de la hampe, a été 
minutieusement cousu sur le panneau 
tendu de tissu. On  s'est servi d'une ai- 
guille arrondie et d'un fil de soie très fin 
pour fixer le bord supérieur et les côtés 
droit et gauche. On  n'a pas fixé le bord 
inférieur : ainsi, une fois le drapeau dres- 
sé à la verticale, le poids du tissu, qui re- 
poserait sur la partie inférieure, ne le fe- 
rait pas bomber. Quand le panneau a été 
fixé sur la paroi de la vitrine avec une ban- 
de Velcro, les clous restaurés ont été re- 
placés dans les trous de la hampe, elle- 
même supportée par des taquets en acry- 
lique, vissés dans la paroi. La hampe était 
maintenant alignée avec le drapeau, et les 
trous formés par les clous dans le tissu 
correspondaient exactement à ceux de la 
hampe elle-même. Une feuille de polyes- 
ter a été placée entre la hampe et le dra- 

Le drapeau holhndais estfié 
2 un panneaii fdbriquésur mesure. 
La hampe en 
position uerticuIe par deux taquets 

peau de façon à empêcher que le bois 
n'abîme le tissu de coton. 

tience et d'une coopération fructueuse et de v'tt+m. 
gratifiante. I1 aurait été facile pour le res- 
taurateur d'insister pour que le drapeau 
ne soit pas exposé si les contraintes d'ori- 
gine n'étaient pas respectées, et en effet, 
dans certains cas, les normes de préserva- 
tion risquent d'être compromises de fa- 
çon inacceptable. "Mais, le plus souvent, 
les problèmes peuvent être résolus en 
usant de persévérance et de méthode. 

Nos trois études de cas montrent à 
I'évidence que le rôle du restaurateur ne 
s'arrête pas à la préparation des objets en 
laboratoire. Les préparatifs qui ont prési- 
dé àla mise en place de la galerie consacrée 
àla guerre des Boers en Afrique du Sud at- 
testent que l'esprit de coopération et l'in- 
telligence des besoins des autres membres 
de l'institution permettent d'atteindre les 
objectifs que le musée s'est fixés sans pour 
autant mettre la collection en péril. 

L'effet obtenu a été le fruit de la pa- e" acCY'iqzLe la Paroi 
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Peu de Lieux, en Occident, sont h cepoint 
chargés dhages, peu de sites ont donné 
Lieu h uutunt de commentaires que 
IAcropoLe, àAthènes. Le gouvernement 
grec U récemment décidé La construction 
d'un nzmée où Les sculptures untiques 
pourront trouver abri. Ersì 
PhiLippopouLou, architecte et juriste, 
chargé dbrguniser un concours 
international d'architecture pour Le 
nouveuu musée de IAcropoLe, était 
membre du jury qui u $it choix des 
constructeurs. 

Premierprix : 
Manfiedi Nicokm; 

Studio Passarelli (Italie). 
Représentunt de L'équipe : 

Lucio Passurelli. 
Une vue de k maqaette. 

Depuis des décennies, architectes et ar- 
chéologues estimaient nécessaire la 
construction d'un nouveau musée de 
l'Acropole, et depuis une quinzaine d'an- 
nées cette nécessité est devenue impérieu- 
se. Dans le cadre d'un vaste programme 
de consolidation et de restauration enta- 
mé en 1975, nombre de sculptures de 
l'Erechthéion et du Parthénon avaient été 
déposées pour être protégées de la pollu- 
tion atmosphérique. Le musée actuel, 
construit sur le rocher de l'Acropole en 
1865, n'est plus assez grand pour abriter 
toutes les sculptures, dont le nombre s'ac- 
croît sans cesse. I1 étouffe aujourd'hui 
sous l'abondance de ses collections, une 
abondance qui, jointe à l'exiguïté du bâ- 
timent, pose de graves problèmes à cause 
du très grand nombre de visiteurs, sans 
parler des inconvénients du point de vue 
de la qualité de l'exposition des œuvres. 

Cette situation a conduit le Ministère 
de la culture à organiser deux concours 
d'architecture, en 1976 et en 1979, mais 
aucune solution satisfaisante n'a alors été 
trouvée : les dimensions du site retenu 
étaient trop limitées pour permettre la 
réalisation du programme architectural, 
et l'analyse des données du problème 
n'était pas suffisamment documentée. 

La décision a donc été prise, en 1989, 
d'organiser un concours international 
d'architecture en deux phases ; l'Acropo- 
le, en effet, ne fait pas seulement partie 
du patrimoine national grec, il symbolise 
les valeurs culturelles de l'humanité. Trois 
sites ont été envisagés : 

le site de Maluyianni, au sud-est du 
rocher de l'Acropole, à l'intérieur du 
tissu urbain (24 150 m2) ; 
le site de Dionysos, au sud-ouest du 
rocher de l'Acropole, au pied de la col- 
line de Philopappos (5 895 m2) ; 
le site de Koilé, à l'ouest de la colline 
de Philopappos (25 434 m2). Le roc, 
sur ce dernier site, présente des en- 
tailles anciennes, bien visibles, qui de- 
vaient être respectées. 

Le choix de ces trois sites a été notamment 
dicté par la nécessité de construire le nou- 
veau musée à proximité du rocher de 
l'Acropole, afin de ne pas couper le lien qui 
unit les œuvres antiques aux monuments 
classiques. Mais le bâtiment ne doit pas 
empiéter sur les terrains non construits 
des collines jouxtant l'Acropole, sites clas- 
sés en raison de leur importance archéo- 
logique et de leur beauté naturelle. 

Le programme prévoyait une surface 
d'exposition de 8 800 m2, oh sera pré- 
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sentée l'histoire de YAcropole au cours 
des âges. La plus grande galerie doit abri- 
ter les sculptures du Parthénon actuelle- 
ment conservées au musée de l'Acropole 
et dans ses réserves, le temple lui-même 
conservant bien entendu un grand 
nombre d'œuvres. 

Des moulages de sculptures détenues 
par différents musées à l'étranger seront 
présentés à part dans le nouveau musée. 
Le gouvernement grec ayant réclamé le 
retour des sculptures originales du Par- 
thénon, un espace d'exposition de ces 
pièces est prévu, auxquelles on joindra 
des déments d'architecture et des sculp- 
tures actuellement conservés ici et là en 
Grèce. Si le British Museum restitue à la 
Grèce les marbres du Parthénon, toutes 
les pièces originales seront réunies et l'on 
cessera, bien évidemment, d'exposer des 
copies. 

Voici, plus précisément, les pièces qui 
seront exposées. 
Les métopes. Chacune des 92 métopes du 

Parthénon mesure 1,35 x 1,35 m. 
Toutes celles qui nous sont parvenues 
seront exposées. 

Lafiise. La frise du Parthénon mesure 
161 m. Tous les fragments originaux 

Dezwcidmeprix- : Taos Biris, 
Dimitri> Biris, Panos Kokkoris 
et Eleui Ameiikanou. 
une uue de actuellement en place sur le monu- 

ment seront exposés (24 m), ainsi que 
les fragments qui se trouvent au musée 
de l'Acropole (27 m) . 

Les fiontons. Chacun des deux frontons 
occupera un espace de 31 m de lon- 
gueur, de 1 m de profondeur et de 
3,45 m de hauteur ; ils seront ainsi 
présentés dans leurs dimensions origi- 
nelles. 

Le programme prévoyait encore la créa- 
tion de différents services à la disposition 
des visiteurs, des espaces pour la tenue de 
manifestations culturelles ( sde  polyva- 
lente pouvant servir pour la tenue d'ex- 
positions temporaires), des ateliers de res- 
tauration, des réserves pour les vestiges 
archéologiques, des locaux administratifs 
et un parc de stationnement. 

Annoncé le 16 mai 1989 par le Mi- 
nistère de la culture, le concours s'est dé- 
roulé sous l'égide de l'Union internatio- 
nale des architectes (UTA), dont le siège 
est à Paris, et conformément aux recom- 
mandations de l'UNESCO. 

Les réponses sont parvenues de 1 270 
bureaux d'architectes répartis dans 
52 pays, dont 156 architectes grecs. Fina- 
lement, 438 projets provenant de 41 pays 
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ont été sélectionnés. La première phase 
s'est terminée le 28 avril 1990. Vingt- 
quatre projets ont été récompensés, par- 
mi lesquels dix ont été retenus pour la 
deuxième phase. 

Le 10 novembre 1990, la deuxième 
phase du concours a pris fin avec le clas- 
sement des dix meilleurs projets et l'attri- 
bution des trois premiers prix et d'une 
mention spéciale. 

Le jury international se composait de 
Si Grecs et de huit étrangers. La place ré- 
servée, au sein du jury, au représentant de 
l'Association des architectes de Grèce est 
restée vide, cette association, opposée au 
concours, n'ayant pas désigné de repré- 
sentant. 

La plupart des membres du jury ont 
critiqué l'absence de décision politique 
concernant le site du nouveau musée, 
tout en louant la préparation technique 
du concours. La possibilité de choisir 
entre trois sites résultait d'une tentative 
de compromis destinée à permettre la te- 
nue du concours après les frictions que le 
projet avait provoquées dans le passé en 
Grèce. Aucun des trois sites ne peut être 
tenu pour idéal ; le jury leur a reconnu un 
intérêt égal, bien que cette (( égalité )) ren- 
dît plus difficile la comparaison des solu- 
tions. Aucun des sites n'a été nettement 
préféré aux autres par les concurrents, 
mais ce choix déterminait bien entendu 
l'approche architecturale. 

Autre variable : le programme archi- 
tectural. Celui-ci avait une valeur pure- 
ment indicative et pouvait &re modifié 
suivant la philosophie des différentes pro- 
positions architecturales ; mais presque 
tous les concurrents ont adopté le pro- 
gramme établi par les organisateurs. La 
galerie du Parthénon a été au centre des 
différentes compositions architecturales, 
mais là encore peu de projets ont propo- 
sé une solution souple et bien documen- 
tée en rapport avec la situation actuelle, à 

savoir que, pour le moment, de nom- 
breuses sculptures du Parthénon sont ex- 
posées sous forme de moulages. Il semble 
donc que, si elle n'a pas influencé les au- 
torités compétentes du Royaume-Uni, la 
campagne lancée par le gouvernement 
grec pour le retour des marbres du Par- 
thénon ait du moins réussi à convaincre 
la communauté internationale des archi- 
tectes ! 

De nombreux concurrents ont choisi 
de ne pas limiter leur choix à un seul site. 
Le jury a considéré que cette idée ne 
pourrait être retenue qu'en tout dernier 
ressort, car elle risque de ne pas favoriser 
un fonctionnement harmonieux du mu- 
sée ; il a cependant pris en compte cer- 
tains projets qui s'attaquent à des pro- 
blèmes propres à un site particulier, ou 
qui apportent quelque chose ¿e neufsus- 
ceptible de modifier la conception du 
musée dans son ensemble. 

Du point de vue typologique, il est re- 
marquable que tous les courants de l'ar- 
chitecture contemporaine ont été repré- 
sentés, et le jury a admis toutes les ten- 
dances dès lors que l'architecte est 
parvenu à donner à ses idées une expres- 
sion satisfaisante. Les prix suivants ont été 
décernés. 

Premierprix : Manfredi Nicoletti, Stu- 
dio Passarelli (Italie). Représentant de 
l'équipe : Lucio Passarelli. Ce projet de 
musée sur le site de Makryianni présente 
une architecture conçue comme une cou- 
pe géologique artificielle. A l'intérieur, les 
périodes historiques auxquelles appar- 
tiennent les objets exposés s'ordonnent 
en une suite chronologique, dominée par 
le volume vide d'un Parthénon idéal. 
Cette ascension à travers les siècles est 
matérialisée par un chemin en pente qui, 
partant du niveau inférieur où sont ras- 
semblés les vestiges des âges les plus recu- 
lés, s'élève vers les niveaux consacrés aux 
périodes plus récentes. La disposition des 
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sculptures du Parthénon conservera 
l'ordre et les relations spatiales qui exis- 
taient entre elles sur le site originel, afin 
de respecter leur valeur architecturale et 
allégorique. Les principaux Cléments 
plastiques sont la plaque du toit percée 
d'oculi et le podium. 

Deuxième prix : Tasos Biris, Dimitris 
Biris, Panos Kokkoris, Eleni Amerikanou 
(Grèce). C'est le site même de Koilé qui 
constituerait le musée. Les œuvres se- 
raient exposées dans la cuvette naturelle 
formée par les pentes pierreuses et le fond 
en pente où elles se rejoignent. L'inter- 
vention des architectes se limiterait, pour 
l'essentiel, au dessin de la couverture qui 
protégerait cette dépression naturelle. 

Troisième prix : Raimund Abraham 
(Autriche - fitats-Unis d'Amérique). Ce 
projet de musée sur le site de Makryian- 
ni est remarquable par le classicisme de 
ses lignes, mais aussi par sa réfkrence in- 
trinsèque à l'architecture antique. Les ga- 
leries d'exposition se rkpartissent sur deux 
niveaux principaux. Le niveau supérieur 
de l'entrée forme une place publique sur- 
élevée qui peut servir de belvédère ou per- 
mettre d'organiser des expositions en 
plein air. La partie principale de l'entrée 
constitue le centre géométrique du musée 
et le carrefour de son réseau de circula- 
tion ; elle en fait communiquer toutes les 
parties suivant un axe horizontal et un axe 
vertical. Elle offre en même temps la seu- 
le vue largement ouverte sur l'extérieur. 

Mention spéciaLe : Chi Wing Lo, Pana- 
giota Davladi (Grèce). L'édifice concp par 
ces jeunes architectes, destiné au site de 
Makrylanni, est caractérisé par la nobles- 
se de ses lignes et par une utilisation très 
rigoureuse de l'espace. Ce projet est fon- 
dé essentiellement sur l'interaction de 
deux murs, l'un fait de marbre, comme 
les sculptures, mais mince et translucide, 
l'autre étant constitué d'un gros œuvre de 
maçonnerie, couvert de plâtre sur ses 

deux faces. Les diverses configurations de 
ces deux murs déterminent une suite 
d'espaces fermés jalonnés par les sculp- 
tures. Les deux murs (le musée) épousent 
le contour anguleux du site, multipliant 
les replis et formant une pkzteia - une 
place qui mêle à la vie moderne les 
œuvres des Anciens. 

Une exposition de tous les projets a 
été présentée à Athènes, puis, pour une 
partie d'entre eux, à Londres. Un livre a 
aussi été publié, où sont décrits chacun 
des 438 projets. Cette publicité a paru 
utile dans la mesure où un concours de ce 
genre offre un panorama des tendances 
de l'architecture contemporaine, les dif- 
férents projets traduisant chacun une fa- 
$on autre d'aborder un même problème. 
Telles des réactions en chaîne, les appré- 
ciations critiques que devrait susciter le 
concours contribueront sans nul doute au 
développement de la réflexion architec- 
turale et muséologique : c'est ce qui fait 
l'intérêt de cet événement pour les spé- 
cialistes de notre temps. 

Le contrat pour l'achèvement du projet archi- 
tectural a été signé en juin 1992 entre le gou- 
vernement grec et les architectes italiens lau- 
réats du concours. Une commission de sept 
membres mise en place par le Ministhe grec de 
la culture a émis plusieurs recommandations à 
l'adresse des bâtisseurs en vue d'améliorer le 
fonctionnement de l'établissement et de rédui- 
re la masse des constructions, sans toutefois 
modifier le projet architectural. Les architectes 
se sont déclarés d'accord avec la commission et 
ont entrepris la révision du projet préliminaire. 
Un autre élément important a été l'annonce de 
la future mise en service d'une station de mé- 
tro dans le voisinage immédiat du musée. Une 
étroite collaboration entre les architectes et les 
constructeurs du métro permettra d'établir une 
réelle complémentarité entre les deux bquipe- 
ments. 

Le coût de la construction du musbe, qui 
doit &re achevée en !995, est évalué à 100 md- 
lions de dollars des Etats-Unis d'Amérique. 
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Musée-Musées 
Une tribune internationale 
à l'Auditorium du Louvre 

L'une des innovations les plus originales du 
Grand Louvre - et des plus sympathiques 
par son souci d'ouvemre - est le cycle 
Musée-Musées. Mis en pLce dès 
,!ouverture en avril 1989, il ofie une 
programmation dynamique et actuelle. 
Grand chantiers, constrzlctions, 
extensions, nouveaux aménagements, 
rénovations : Les musées sont désomais des 
équipements CulturerIC et des lieux 
privikgìés pour kz création architecturale. 
Le cycle Musée-Musées propose une 
véritable tribune d'actualité où spécialistes, 
architectes et conservateurs abordent les 
problèmes d'architecture, de muséographie, 
de conservation, d'acquisition d'œuvres, de 
restauration, etc., dans Le cadre de 
confrences et de journées-débats. Une 
autre série de confrences concerne les 
(( musées d'élection N de personnalités 
(écrivains, artistes, chercheurs. . .) qui 
expliquent Les raisons de leurs 
prédilections. 
Museum international rendra compte 
régulièrement de ces manifestations. Cette 
première chronique, consacrée à trois 
événements du printemps 1993, concerne 
des réalisations très dzfférentes. 

En Espagne, le musée Thyssen-Borne- 
misza, àMadrid, et le Musée d'art abstrait 
espagnol, à Cuenca, témoignent chacun à 
leur manière d'une certaine conception 
du musée. Différents, ils le sont évidem- 
ment par leur genèse, leur cadre et leur 
contenu, mais le plus intéressant ce sont 
plutôt les orientations profondes qui ont 
donné naissance à deux esthétiques, deux 
atmosphères, deux pédagogies : là vrai- 
ment se révèle la muséologie comme ins- 
trument de réflexion sur une relation par- 
ticulière de l'homme à l'objet qui apparaît 
bien comme le fondement du musée ; la 
muséographie, elle, constitue le mode 
d'expression de cette relation. 

En France, le Carré d'art de Nîmes, 
réalisé par Norman Foster, l'un des plus 
prestigieux architectes de ce temps, a ou- 
vert ses portes le 8 mai 1993. 

Le palais de Viiahermosa 
et la collection Thyssen-Bornemisza 

(Madrid) 
Confrence de Tomas Llorens, directeur 

Cette collection fameuse, qu'abritait il y a 
peu la villa Favorita, l'une des plus belles 
villas de la région des lacs italiens, a été 
constituée à partir de 1932 par Heinrich 
Thyssen-Bornemisza, puis par son fils 
Hans-Heinrich, le premier pour les pein- 
tures, sculptures et objets d'art du Xnp au 
XVIII~ siècle, le second y ajoutant, outre 
d'autres œuvres anciennes, des peintures 
modernes et contemporaines. Prêtée de- 
puis cette année, pour neuf ans et demi, 
à l'Espagne, la quasi-totalité de la collec- 
tion (environ huit cents pièces) a trouvé 
place dans l'austère palais de Villahermo- 
sa. Construit à la fin du XVIII~ siècle pour 
un seigneur italien, celui-ci a été peu 
après remodelé et agrandi autour d'un 
jardin. Chargé de le convertir en musée, 
l'architecte Rafael Moneo a voulu conser- 
ver et évoquer la disposition des grands 
palais italiens : (( Le respect des propor- 
tions existantes, le soin mis à dessiner les 
sols, le traitement auquel ont été notam- 
ment soumis les murs épais et les stucs 
délicats témoignent de la volonté de se 
rapprocher de ce que fut l'architecture du 
palais. )) Celle-ci est sobre, rigoureuse, 
avec sa fasade classique au corps central à 

pilastres, coiffée d'un fronton, avec sa 
cour intérieure - que l'architecte a cou- 
verte -, ses salles en enfilade. 

La collection, (( universelle )) par le 
temps et l'espace qu'elle couvre, est pré- 
sentée selon un parcours chronologique 
qui commence au second étage (& de 
faire bénéficier les tableaux anciens de la 
lumière naturelle). La distance entre 
chaque tableau est très grande, comme 
pour pallier le manque d'espaces intimes 
qui découle de la linéarité. Ces salles en 
enfilade, ouvertes à chaque niveau sur 
une large et longue galerie, cette tonalité 
d'ocre rose, tout ce luxe d'espace ne sont 
pas sans rappeler les architectures imagi- 
naires de Chirico. 

Le projet muséographique, explique 
Tomas Llorens, a. consisté à (( marquer la 
continuité de l'art ancien à l'art du 
me siècle )) en tenant (( un discours linéai- 
re D. Le bâtiment s'y prête admirable- 
ment, et son réaménagement en a tenu 
compte. Ce parcours un peu (( historicis- 
te n est compensé par la succession 
d'émerveillements que ne manquent pas 
de faire surgir les rencontres avec tant de 
chefs-d'œuvre. 

Le Musée d'art abstrait espagnol 
de Cuenca 

Confrence de José Capa Eiriz, directeur 
des expositions, Fondution Juan March ; 

Gustavo Torner, artiste, 
cofonduteur du musée ; 

José Manuel Bonet, critique d'art 

A 170 kilomètres à l'est de Madrid, la 
vieille cité en acropole de Cuenca abrite 
ce musée dans ses casas colgadas ((( mai- 
sons accrochées n) du Xve siècle. Elles do- 
minent le rio Huecar et les âpres collines 
de Castille. 

Dans les années 30, un groupe d'ar- 
tistes travaille à Cuenca, imprégnés du 
courant novateur de Picasso, de Gris, de 
Miró. Ceux des années 50 vont devenir 
les grands abstraits espagnols : Tapiés, 
Millares, Saura, Torner et Feito (fonda- 
teurs du groupe El Paso), Palazuelo, 
Guerrero, Chillida. L'un d'entre eux, Fer- 
nando Zobel, de retour de Manille, ré- 
unit les œuvres de ses compagnons. Avec 
son ami Torner, il mettra deux ans à dé- 
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Musee-Mustes 

The inthewe du Mush 
ubstruit de Cuenca. 

cider de l'installation de cette collection, 
s'informant de la muséographie dans le 
monde entier. 

Privée de liberté politique par le fran- 
quisme, la société civile et culturelle des 
années 50 commence à prendre des ini- 
tiatives : Cuenca, par ses artistes, ses col- 
lectionneurs, ses galeries, remplace Ma- 
drid pour le mouvement de l'art contem- 
porain. 

En 1966, le musée ouvre ses portes 
aux artistes, à leurs amis, à la population, 
sans inauguration officielle, mais avec un 
déjeuner dans la montagne et un dîner 
chaleureux. Abri pour les œuvres des ar- 
tistes, ce musée est lui-même œuvre d'ar- 
tiste : la capacité de donner un sens mo- 
derne à un espace ancien vient de ce que 
les créateurs étaient imprégnés de l'his- 
toire et du paysage castillans. Responsable 
de l'aménagement, Torner a voulu que 
(( ne se voie pas plus d'un tableau à la fois 
et que chacun soit éclairé de façon spéci- 
fique n. I1 en est résulté de merveilleux es- 
paces d'intimité et de contemplation. 

En 1978, une aile est ajoutée. En 
1980, soucieux de pérenniser le musée, 
Zobel fait donation de la collection à la 
Fondation Juan March (pour les arts plas- 
tiques). Il meurt en 1984, âgé de soixan- 
te ans. 

Ce qui caractérise les œuvres réunies 
est l'abstraction, (( du constructivisme le 
plus rationnel à l'informel le plus instinc- 
tif n, et le musée est un lieu de réflexion 
sur l'apport de l'art abstrait espagnol. Le 
critère absolu de choix étant la qualité (er 
non le style), il a été décidé de ne pas ac- 
cepter les dons. On a parlé de l ' ~  esthé- 
tique de Cuenca )) : lumière, force, austé- 
rité, clarté, passion appartiennent autant 
aux travaux de Zobel, de Tapiés, de Sau- 
ra et des autres qu'à la. Castille environ- 
nante. Un peu l'esprit de Thérèse d'Avi- 
la.. . La révélation que Zobel a eue de la 
peinture de Rothko lors de son passage 
aux États-Unis d'Amérique n'est proba- 
blement pas étrangère à cette qualité de 
recueillement qu'on trouve et dans sa 
peinture et dans son musée. Mêmes ca- 
ractères dans l'architecture : les matériaux 
utilisés sont le bois des charpentes et des 
encorbellements des (( maisons accro- 
chées D, le blanc de chaux, le plâtre. Sym- 
biose totale. 

Sans vouloir comparer ce qui n'est pas 
comparable (les collections, les bâti- 
ments, les propos, les situations), et à ni- 
veau d'excellence égal, une réflexion s'im- 
pose néanmoins qui relève véritablement 
de la muséologie : elle tourne autour de 
deux hommes, deux amoureux de l'art (et 
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Muste-Musées 

Le Carré &art, à Nîmes. 
Au premier phn, les colonnes 
de k Maison carrée. 
Sir Norman Foster 
and Parniers. 

l'un est artiste lui-même), de leur inser- 
tion sociale, de la faGon dont ils ont choi- 
si de faire connaître leur œuvre, leur pas- 
sion. 

Le Carré d'art, à Nîmes (France) 
ConPrence de sir Norman Foster 

Pourquoi évoquer la conférence de Nor- 
man Foster, alors que la presse entière dé- 
crit le Carré d'art inauguré au moment 
oh ces lignes sont écrites ? Construire un 
bâtiment dans une volonté d'intégration 
au site, de dialogue discret avec le patri- 
moine bâti voisin - prestigieux -, 
d'adaptation à la vie sociale de la com- 
munauté, c'est un propos normal d'ar- 
chitecte. C'est aussi exactement une vi- 
sion muséale. 

Deux mille ans d'histoire et d'archi- 
tecture : d'un côté, un lieu fameux, celui 
de la Maison carrée de Nîmes (début du 
I" siècle), l'ancienne Nemausus des Ro- 

mains ; de l'autre, un architecte britan- 
nique prestigieux, totalisant quatre- 
vingt-douze récompenses, lauréat de 
quinze concours internationaux, sir Nor- 
man Foster. La volonté d'un maire et le 
projet d u n  collectionneur d'art contem- 
porain qui fait don de sa collection à la 
ville font naître l'idée d'une sorte de 
(( centre intégré )) comprenant musée, 
médiathèque, auditorium, cinéma. Neuf 
ans de gestation. Aujourd'hui, un bâti- 
ment de 11 000 m2 utiles, autour d'un 
atrium avec vélum, neuf niveaux (dont 
quatre enterrés), des parois de verre et 
beaucoup de lumikre, un grand auvent 
protégeant du soleil et abritant partielle- 
ment le vieux micocoulier (arbre emblé- 
matique du Midi s'il en est), tout autour 
du bâtiment un dallage à la romaine. 
Cet ensemble traduit chez sir Norman la 
volonté de références au patrimoine an- 
tique, d'intégration à la ville et aux 
modes de vie de ses habitants. Dès 1984, 
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son projet a reposé sur la forte identité 
du monument, l'importance du Jardin 
de la fontaine tout proche, celle de l'axe 
majeur de circulation (un tunnel de ver- 
dure qui débouche sur l'éblouissement 
de la Maison carrée), le plan des maisons 
traditionnelles autour de leur cour close, 
les habitudes urbaines des Nîmois, la 
modulation de la lumière nécessaire aux 
œuvres. 

Toutefois, tant de verre, tant de trans- 
parence, tant de lumière ne manquent 
pas de faire immédiatement réagir 
conservateurs et critiques d'art en ce qui 
concerne les impératifs de conservation, 
d'accrochage, de visibilité des collections 
(celles-ci s'organisant autour de trois 
grands axes : l'époque contemporaine de- 
puis les années 60, la sensibilité méditer- 
ranéenne, l'art anglo-saxon et allemand). 
Foster s'y attendait-il, lui qui affirme que 
(( l'architecture ne doit pas dominer les 
œuvres d'art )) ? Il a déjà à son actifl'ex- 
tension de la Royal Academy à Londres 
(Sackler Galleries de Burlington House, 
XVIII~ siècle-1992) et la Crescent Wing du 
Sainsbury Centre for the Visual Arts 
(Norwich, Royaume-Uni) : ce centre 
exemplaire, au sein de l'universitd d'East 
Anglia, offre aux étudiants et aux cher- 
cheurs - entre autres facilités - une 
galerie spéciale pour l'enseignement et 
l'expérimentation de l'éclairage dans les 
musées (la première au monde). 
Construction souterraine là aussi, en for- 
me d'éventail dont seul le bord supérieur, 
en verre, émerge d'une pente douce dé- 
clinant vers le lac. De Foster, il faut citer 
aussi l'American Air Museum (Duxford, 
Royaume-Uni), structure tendue trans- 
parente, en dôme, dans laquelle les avions 
sont suspendus. Et puis, bientôt, le petit 
musée de site préhistorique, à Carson, 
dans les gorges du Verdon (France), tout 
entier inspiré du paysage et intégré au vil- 
lage. 

Sir Norman Foster, c'est en quelque 
sorte une vision poétique qui tente de 
marier l'extérieur, l'intérieur et les 
œuvres. 

Mathilde Belkzipe 
Laboratoire de recherche 
des Muskes de France 

Informations professionnelles 
Restauration et conservation 

La foire-exposition internationale Restau- 
ration 94 se tiendra à Amsterdam du 18 
au 20 octobre 1994. Pour la première 
fois, elle ne sera pas consacrée au seul pa- 
trimoine culturel, mais aussi au patrimoi- 
ne industriel et ouvrira ses portes à une 
série d'expositions sur la réparation et la 
conservation des œuvres d'art, du mobi- 
lier, des textiles, des livres, des archives, 
des monuments historiques et des jar- 
dins. Elle se distinguera encore par la pré- 
sence de voitures anciennes, de bateaux et 
d'instruments de musique. 

Pour plus d'informations, s'adresser à : 
Restoration 94, RAI Exhibition, Europa- 
plein, NL-1078 GZ Amsterdam, Pays- 
Bas. 
Tél. : (31 (O) 20) 549 12 12 
Télécopie : (31 (O) 20) 646 44 69 

Restaurec est-ce acceptable ?Tel est le thè- 
me d'une conférence de deux jours qui 
doit se tenir au British Museum en no- 
vembre 1994. Elle sera consacrée à l'étu- 
de des rapports entre conservation et res- 
tauration. 

Pour de plus amples renseignements, 
s'adresser à : Restoration Conference, De- 
partment of Conservation, The British 
Museum, Londres WClB 3DG, Royau- 
me-Uni. 

Conférence 
des collaborateurs bénévoles 

des musées 

Le conseil d'administration des Volunteer 
Committees of Art Museums (VCAM) 
(Comités des collaborateurs bénévoles 
des musées des beaux-arts) du Canada et 
des États-Unis d'Amérique invite les bé- 
névoles du monde entier à assister à la 
quinzième conférence triennale qui aura 
lieu, du 16 au 20 avril 1994, à La Nou- 
velle-Orléans (Louisiane). Des tables 
rondes, des séminaires, des conférences 
seront consacrés à la discussion d'un cer- 
tain nombre de thtmes, en particulier les 
programmes éducatifi et de vulgarisation, 
les activités et les projets de collecte de 
fonds, la gestion et la structure des orga- 
nisations de bén&oles, les relations entre 

les bénévoles et le personnel des musées, 
les projets d'activité à l'intérieur des éta- 
blissements. 

Pour plus de renseignements, s'adres- 
ser à : Anne Burlingame, président de 
VCAM, The Philbrook Museum of Art, 
2727 South Rockford Road, Tulsa, OK 
741 14, États-Unis d'Amérique. 
Tél. : (1-918) 749-5279 
Télécopie : (1-9 18) 743-4230 

Nouvelles 
publications 

Tokyo Museums. A Complete Cuide, par 
Thomas et Ellen Flannigan, Rutland, 
Vt./Tokyo, Japon, Charles E. Tuttle 
Company, 1993,246 p. Distributeur au 
Royaume-Uni et en Europe : Kodansha 
Europe Ltd (ISBN 0-8048-1892-4). 

Ce premier guide en anglais, extrême- 
ment détaillé, présente les musées de To- 
kyo, nombreux et divers, depuis les 
moins connus comme le Musée de la 
blanchisserie automatique ou le Musée 
d'art funéraire jusqu'au Musée métropo- 
litain des beaux-arts, dont les collections 
comptent 30 O00 pièces, et à l'incompa- 
rable Musée national de l'histoire japo- 
naise. Ce guide contient des cartes et des 
itinéraires. 

Bases de domdes et bafiques d'images, Paris, 
Ministère de l'éducation nationale et de 
la culture, Direction de l'administration 
générale, Mission de la recherche et de la 
technologie, 1993, 192 p. Distribué par 
La Documentation franqaise (ISBN 2- 

L'architecture, les fonds des musées, 
les collections bibliographiques, icono- 
graphiques et audiovisuelles ne sont 
qu'une partie des domaines de la culture, 
sur lesquels le Ministère français de l'édu- 
cation et de la culture constitue depuis 
plus de vingt ans des bases de données et 
des banques d'images. Ce répertoire dé- 
crit cent outils de référence dans des dis- 
ciplines aussi diverses que l'archéologie, 
l'histoire et l'histoire de l'art, l'ethnolo- 
gie, le développement culturel. L'ouvrage 
comporte trois sections : bases de don- 
nées, banques d'images, vocabulaires et 
systèmes descriptifs. 

11-087409-0). 
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Appel à contribution 

Museum international accueille toutes suggestions et articles 
intéressant la communauté internationale des musées. 
Les propositions d'articles ou de sujets pour dossiers spéciaux 
sont à adresser à l'éditeur, M z "  international, UNESCO, 
1, rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15. 
Réponse immédiate assurée. 
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